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Modèle aperçu des industries extractives 
Module : aperçu des industries extractives couvrant les exigences : cadre juridique et régime fiscal (2.1), projets principaux et données sur l’exploration (3.1), données sur la production (3.2), données sur les exportations (3.3) et contribution à l’économie (6.3)

Secteur couvert par ce modèle :		☐ Pétrole et gaz 	OU	☒ Mines (et carrières)
Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ? 
De mois et année à mois et année : de 10/2022 à 08/2026
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.
Ce formulaire est rempli pour 	☐ 	Un retour d’information du Secrétariat international dans le cadre du soutien à la mise en œuvre 

	OU			☒	La Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation 


Introduction
Pour comprendre le fonctionnement du secteur, la Norme exige que les pays divulguent le régime juridique et fiscal qui régit les activités extractives. Pour obtenir un aperçu complet, les projets clés doivent être identifiés et la divulgation des réserves économiques prouvées de pétrole, de gaz ou de minerais, lorsqu'elles sont disponibles, est encouragée. L’aperçu complet comprendra des informations et une analyse de la production et des exportations de toutes les matières premières extractives du pays. Il convient d'inclure une estimation des activités minières artisanales et à petite échelle le cas échéant. Enfin, le pays est invité à fournir des données clés sur la part des recettes provenant des industries extractives par rapport à l'ensemble des recettes publiques, ainsi que sur la taille du secteur en termes de contribution au produit intérieur brut (PIB), aux exportations globales et à l'emploi. Lorsque le pays possède à la fois des activités pétrolières et gazières et des activités minières (ainsi que des carrières), les informations doivent être présentées par secteur afin de faciliter la compréhension des contributions de chaque secteur. 

Quel est l’objectif de ce modèle ? 
L'objectif de ce modèle (C1) est que le groupe multipartite mène une autoévaluation du respect des exigences de l’ITIE concernant la composante « aperçu des industries extractives », couvrant les Exigences 2.1, 3.1, 3.2, 3.3, et 6.3 de la Norme ITIE. Étant donné que les informations sont évaluées par secteur, l'autoévaluation permet de révéler d'autres domaines d'amélioration propres au secteur, car les défis et les opportunités sont souvent très différents.

[bookmark: _Hlk176347874]Chaque section par exigence contient :
1. Un encadré fournissant des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation. Il s'agit d'une part d'évaluer les détenteurs d'informations et la disponibilité de divulgations systématiques, complétées par les rapports ITIE, et d'autre part d'évaluer les aspects techniques et les objectifs sous-jacents de l'exigence sous forme de questions/réponses
1. Les commentaires du Secrétariat
Certaines exigences incluent une vérification de l’applicabilité. Dans ce cas, une section supplémentaire est ajoutée.

Quand remplir ce modèle ?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation, par exemple pour étayer les rapports et identifier les domaines dans lesquels les divulgations doivent être consolidées. Les modèles pourraient être mis à jour régulièrement avant le début de la Validation. En pareil cas, vous pouvez demander des retours de votre responsable pays et indiquer que le modèle est soumis pour retour d’information du Secrétariat international.

Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard lors du début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être relu et signé par le groupe multipartite, soumis au plus tard le jour où commence la Validation et publié sur le site Internet du pays. A ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire que le modèle est soumis à des fins de Validation.

Qui remplit ce modèle ?
C’est au secrétariat national de remplir ce modèle avec le soutien des agences de gouvernement et aux membres du collège ne siégeant pas au GMP. Le Secrétariat international peut fournir des orientations. C’est au GMP qu’il revient d’examiner, discuter et de donner une approbation finale du contenu du modèle.

Couvert dans ce formulaire :
Cadre juridique et régime fiscal (2.1) : Comment le secteur est-il régi ? Quelles sont les lois applicables, comment le secteur est-il réglementé ? Quelles sont les principales entités impliquées dans le contrôle et la collecte des recettes ?




Quelle est la contribution générale à l’économie du pays ? (6.3) – au PIB, aux exportations, à l’emploi
Production (3.2) – volumes et valeurs de la production par matière première et par projet lorsque cela est possible
Exportation (3.3) – volumes et valeurs de la production par matière première 
Quels sont les projets principaux et les potentiels extractifs du pays ? (3.1)

Dans ce formulaire

Exigence 2.1 : cadre juridique et régime fiscal	5
I.	Ressources	5
II.	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente	5
III.	Autoévaluation	5
Détenteurs de l'information	5
Exigences techniques 	6
Objectif sous-jacent	11
Conclusion	12
IV.	Retour du Secrétariat international	12

Exigence 3.1 : Activités d’exploration	13
I.	Ressources	13
II.	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente	13
III.	Autoévaluation	13
Détenteurs de l’information	13
Exigences techniques 	14
Objectif sous-jacent	16
Conclusion	17
IV.	Retour du Secrétariat international 	17

Exigence 3.2 : Production	18
I.	Ressources	18
II.	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente	18
III.	Applicabilité de l’exigence	18
IV.	Autoévaluation	18
Détenteurs de l’information	19
Exigences techniques 	19
Objectif sous-jacent	24
Conclusion	25
V.	Retour du Secrétariat international	25

Exigence 3.3 : Exportation	26
I.	Ressources	26
II.	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente	26
III.	Applicabilité de l’exigence	26
IV.	Autoévaluation	27
Détenteurs de l’information 	27
Exigence technique	28
Objectif sous-jacent	34
Conclusion	35
V.	Retour du Secrétariat international	35

Exigence 6.3 : Contribution du secteur extractif à l’économie	39
I.	Ressources	39
II.	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente	39
III.	Autoévaluation	40
Détenteurs de l’information	40
Exigence technique	41
Objectif sous-jacent	47
Conclusion	48
IV.	Retour du Secrétariat international	48

Pour la Validation : signature du GMP	50



[bookmark: _Toc178174342]Exigence 2.1 : Cadre juridique et régime fiscal	

I. [bookmark: _Toc178174343]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Notes d’orientation Couverture de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) dans le rapportage ITIE et Dispositions de transition énergétique dans les cadres juridiques et les régimes fiscaux 



II. [bookmark: _Toc176346731][bookmark: _Hlk175123029][bookmark: _Hlk175145059]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 

[bookmark: _Hlk175210087][bookmark: _Hlk175145080]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Aucune recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente.



III. [bookmark: _Toc178174345]Autoévaluation

ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc178174346]Détenteurs d’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	Description du cadre juridique (2.1.a)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales fournissent la description du cadre juridique régissant le secteur des mines et carrières ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : 
Le Ministère des Mines, via son Secrétariat général. produit et publie la description du cadre légal des mines et carrières. 

	Description du régime fiscal, notamment le niveau de décentralisation fiscale (2.1.a)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales fournissent la description du régime fiscal, notamment le niveau de décentralisation fiscale, régissant le secteur Mining and quarrying
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : 
Le Ministère des Finances, qui définit et décrit le régime fiscal applicable, avec ses trois régies financières :
- Direction de la législation fiscale : politique fiscale, conventions fiscales, loi de finances annuelle.
- Direction Générale des Impôts (DGI) : impôt sur les bénéfices et profits, impôt mobilier, impôt professionnel sur les rémunérations, TVA.
- Direction générale des Douanes et Accises (DGDA) : droits et taxes à l'importation et à l'exportation, accises.
- Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations (DGRAD) : redevance minière, droits superficiaires annuels par carré, autres recettes non fiscales du secteur.
A noter que le régime fiscal, douanier et parafiscal propre au secteur figure au Titre IX du Code minier et non dans le seul droit commun.

	Engagements nationaux sur l’énergie (2.1.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les engagements, politiques et plans nationaux en matière de transition énergétique pertinents pour les industries extractives ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : 
Le Ministère des Ressources hydrauliques et Electricité pote la Politique nationale de l'énergie révisée (PNE) de la RDC et le Compact énergétique national pour structurer sa stratégie énergétique à l'horizon 2030.

	Mécanismes de tarification du carbone (2.1.c)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les mécanismes de tarification du carbone qui affectent les industries extractives ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : 
Le MEDD, via l'ARMCA, Autorité de régulation du marché de carbone, établissement public créé par décret. L'ARMCA encadre et organise le marché des crédits carbone en RDC.

	Subventions (2.1.d)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les subventions publiques, les autres formes de soutien étatique et les réformes en cours qui affectent les industries extractives ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
- Ministère des Finances : dépenses fiscales, exonérations et régimes dérogatoires.
- Ministère du Budget : inscription et paiement des subventions.
- Ministère des Mines et CTCPM : avantages douaniers et fiscaux propres au Code minier, réformes en cours
- Ministère du Plan : subventions au entreprises publiques

	Réformes liées à la transition énergétique (2.1.e)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les réformes concernant les engagements, politiques et plans nationaux en matière de transition énergétique ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
Le Ministère de l'Environnement et Développement Durable (MEDD), point focal de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatique.

	Secteur EMAPE (2.1.f)
	S’il existe un secteur d’exploitation minière artisanale et à petite échelle dans le pays, quelle ou quelles entités gouvernementales sont responsables de la gouvernance de ce secteur et détiennent les informations à ce sujet ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) :
- SAEMAPE : Service d'assistance et d'encadrement de l'exploitation minière artisanale et à petite échelle. C'est le détenteur principal : encadrement des creuseurs, formalisation, traçabilité, statistiques de   production artisanale.
- Ministère des Mines et Secrétariat général aux Mines : politique EMAPE et tutelle.
- Cadastre Minier (CAMI) : création et gestion des zones d'exploitation artisanale.
- Divisions provinciales des Mines : délivrance des cartes d'exploitant artisanal et des autorisations, agrément des coopératives.
- Centre d'Expertise d'Evaluation et de Certification (CEEC) : expertise, évaluation et certification des substances précieuses, mécanismes de traçabilité et de diligence raisonnable
 - EGC : Entreprise générale du cobalt, filiale de la Gécamines : achat et commercialisation du cobalt artisanal.
- ARECOMS : régulation du marché du cobalt, quotas d'exportation.



[bookmark: _Toc178174347]Exigences techniques
	Exigé
	2.1.a – Description du régime fiscal, notamment le niveau de décentralisation fiscale 

	Disponibilité
	Existe-t-il une description synthétique du régime fiscal s’appliquant au secteur Mining and quarrying ?
☒ Oui           ☐ Non
Titre IX du Code minier de 2018 : régime fiscal, douanier et des recettes non fiscales applicable aux activités minières sur le territoire national. Description présentée dans les informations contextuelles des rapports ITIE-RDC.
Des taxes sont-elles prélevées et/ou collectées au niveau infranational en rapport avec les activités Mining and quarrying (décentralisation fiscale) ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : dotation de 0,3 % minimum du chiffre d'affaires pour contribution aux projets de développement communautaire, quote-part de la redevance minière versée aux entités territoriales décentralisées (ETD) et aux provinces, taxes perçues par les régies financières provinciales (taxe sur les concentrés, taxes voirie-drainage).

Un aperçu des lois et règlementations régissant le secteur Mining and quarrying  est-il disponible ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : Code minier, Règlement minier, textes d'application, tous accessibles sur le Datawarehouse de la CTCPM. Aperçu des lois et règlementations présenté dans les informations contextuelles des rapports ITIE-RDC.

Existe-t-il des lois en matière de prévention de la corruption dans le secteur ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : 
- La loi n° 22/068 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération, mise en œuvre par la CENAREF ;
- La législation sur les marchés publics avec l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP)
- L’article 99 de la Constitution sur la déclaration de patrimoine
- L'ordonnance n°20/013 bis du 17 mars 2020 créant l'Agence de Prévention et de Lutte contre la Corruption (APLC) comme autorité nationale de référence en matière de prévention de la corruption.
Si oui, un aperçu de ces lois anti-corruption est-il disponible ?
☒ Oui           ☐ Non
Aperçu présenté dans les rapports de l’ITIE-RDC.
Une description des différents types de contrats et licences régissant l’exploration et l’exploitation des ressources Mining and quarrying  est-elle disponible ?
☒ Oui           ☐ No
Explications : Le Code Minier et le Règlement Minier décrivent les différents types de contrats et de licences régissant l’exploration et l’exploitation des ressources minières et de carrières en RDC, à savoir les permis de recherches, permis d'exploitation, permis d'exploitation de petite mine, permis d'exploitation des rejets, autorisation de recherches des produits de carrières, autorisations d'exploitation de carrières permanente et temporaire. Description dans les rapports de l’ITIE-RDC.

Les informations relatives aux rôles et responsabilité des agences gouvernementales pertinentes sont-elles disponibles ?
☒ Oui           ☐ No
Explications : Les informations relatives aux rôles et responsabilité des agences gouvernementales pertinentes sont présentées dans les textes légaux et règlementaires les encadrant. Description dans les rapports de l’ITIE-RDC.


	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue systématiquement ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Description du régime fiscal : 
CTCPM : https://datawarehouse.ctcpm.cd/; Finances : https://finances.gouv.cd/ et https://www.dgi.gouv.cd/ — Douanes : https://www.douane.gouv.cd/ — Budget : https://budget.gouv.cd/
· Sur la décentralisation fiscale (le cas échéant) : 
https://datawarehouse.ctcpm.cd/ (rubrique « Obligations des entreprises »)

· Aperçu des lois et règlementations régissant le secteur : 
https://sg-mines-rdc.cd/arretes https://datawarehouse.ctcpm.cd/cadre/juridique/arrete ; 
· Lois relatives à la prévention de la corruption (le cas échéant) : adresse du site web : https://www.cenaref.org/ et https://armp-rdc.cd/ 
· Description des différents types de contrats et licences régissant les activités d’exploration et d’exploitation des ressources Mining and quarrying : CAMI : https://cami.cd/ , Ministère des Mines : https://mines.gouv.cd  — Secrétariat général : https://sg-mines-rdc.cd/  — CTCPM : https://ctcpm.cd/ 
· Information sur les rôles et responsabilités des agences gouvernementales pertinentes : https://arsp.cd/, https://saemape.cd/, https://ceec.cd/ , https://www.fomin.cd/,  https://gecamines.cd/ , https://finances.gouv.cd/ , https://www.dgi.gouv.cd/, https://www.douane.gouv.cd/ ,  https://budget.gouv.cd/ , https://datawarehouse.ctcpm.cd/ 

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Description du régime fiscal : Rapport ITIE 2023, Section 2.1.1 et tableau 13, p. 42 à 45. Réformes communes aux deux secteurs, section 2.1.3 et tableau 16, p. 47 et 48. Régime fiscal des entreprises publiques, section 2.6.3, p. 78. Nomenclature complète des flux, annexe 21 « Référentiel des flux », citée p. 107 et 109 ; Rapport Assoupli 2018, 2019 et premier semestre 2020 (pages 19 à 55), Rapport 2020-2021 (pages 28 à 35).
Sur la décentralisation fiscale (le cas échéant) : Rapport ITIE 2023, Section 2.1.1, sous-partie « De la redevance minière » et tableau 14, p. 44. Section 4.6 « Paiements infranationaux », cadre juridique p. 122, tableaux 60 et 61 p. 123 et 127. Section 5.1.2, p. 151. Section 5.2 « Transferts infranationaux », p. 155. Annexes 55 et 59
Aperçu des lois et règlementations régissant le secteur : Rapport ITIE 2023, Section 2.1, p. 42 à 55, en particulier le chapeau p. 42 et les tableaux 13 et 16. Cadre juridique de l'octroi, section 2.2.1.1, p. 55. Cadre légal du registre, section 2.3.1.1, p. 62
Lois relatives à la prévention de la corruption (le cas échéant) : Rapport ITIE 2023, Section 2.1.4 « Cadre de lutte contre la corruption », p. 48 à 51. Cadre légal 2.1.4.1 p. 48 et 49, cadre institutionnel 2.1.4.2 p. 49 et 50, cadre spécifique au secteur extractif 2.1.4.3 p. 50 et 51. Annexe 1 « Politique de lutte contre la corruption »
Description des différents types de contrats et licences régissant les activités d’exploration et d’exploitation des ressources Mining and quarrying : Rapport ITIE 2023, Section 2.2 « Octroi des licences et des contrats », p. 55 à 61, types de titres au tableau 17 p. 56. Section 2.3, « Registre des licences », p. 62 à 67, tableau 26 p. 62. Section 2.4 « Divulgation des contrats », p. 68 à 71. Annexes 2 à 8 et 15 ; Rapport Assoupli 2018, 2019 et premier semestre 2020 (pages 62 à 69)
Information sur les rôles et responsabilités des agences gouvernementales pertinentes : Rapport ITIE 2023, Organes anticorruption avec leurs missions, tableau de la section 2.1.4.2, p. 49 et 50. Services de lutte contre la fraude minière, section 2.1.4.3, p. 50. SAEMAPE, section 2.1.7, p. 53 et 54. CAMI, section 2.3.1.2, p. 62. CTCPM, section 2.4.2, p. 68. Entreprises publiques, section 2.6, p. 77 à 90, rôle en 2.6.4 p. 78. Régies financières et entités perceptrices, tableaux 47 et 48, p. 108 et 109. Organismes spécialisés DOT, section 5.3.1.1, p. 156

	Exigé
	2.1.b – Aperçu des engagements nationaux en matière de transition énergétique 

	Disponibilité
	Le pays dispose-t-il d’engagements, politiques et plans en termes de transition énergétique qui affectent le secteur Mining and quarrying ? 
☒ Oui           ☐ Non
Explications : (optionnelles) 
La Contribution déterminée au niveau national révisée, soumise à la CCNUCC en 2021, cible de réduction de 21 % des émissions à l'horizon 2030.
Le Plan national stratégique de développement (PND) 2024-2028, adopté en Conseil des ministres en décembre 2024, traite des opportunités de la transition énergétique pour le secteur extractif.
Une Stratégie nationale sur les minerais et métaux critiques est en cours d’élaboration.

Si oui, un aperçu des engagements, politiques et plans en termes de transition énergétique qui affectent le secteur Mining and quarrying est-il disponible ? 
☒ Oui           ☐ Non
Explications : (optionnelles) Le Rapport ITIE-RDC 2023 présente cet aperçu à la section 2.1.5 « Transition énergétique », pages 51 et 52

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· CDN et politique climatique : https://medd.gouv.cd/contribution-determinee-a-lechelle-nationale-revisee/; https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/202206/CDN%20Revis%C3%A9e%20de%20la%20RDC.pdf
· Politique nationale de l'énergie, Compact : https://mrhe.gouv.cd/
· Minerais stratégiques : https://mines.gouv.cd/ ; https://datawarehouse.ctcpm.cd/
· Comptes rendus du Conseil des ministres : https://www.presidence.cd/conseil-de-ministres

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Engagements, politiques, plans nationaux en matière de transition énergétique :  
Rapport ITIE-RDC 2023, section 2.1.5 « Transition énergétique », pages 51 et 52.
Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.3 « Émissions de gaz à effet de serre », page 104
Compact énergétique national de la RDC, document publié par Mission 300 :  https://mission300africa.org/energysummit/wp-content/uploads/2025/01/Democratic-Republic-of-the-Congo-National-Energy-Compact.pdf
Politique nationale de l'énergie, version de travail publiée par le PNUD : https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/2022-10/UNDP-CD-Politique%20Nationale%20de%20l'Energie%20de%20la%20RDC_Version%20Rev%20de%20mai%20202203102022.pdfource, section du rapport (no de page)


	Encouragé
	2.1.c – Mécanismes de tarification du carbone 

	Applicabilité
	Des mécanismes de tarification du carbone ou des taxes carbone en vigueur affectant le secteur Mining and quarrying sont-ils disponibles ? [footnoteRef:2] [2:  ] 

☐ Oui           ☒ Non
Explications : Le principe d'une taxe carbone est posé par l'ordonnance-loi n°23/007 du 3 mars 2023 modifiant la loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l'environnement. Elle vise toute personne physique ou morale dont les activités émettent des gaz à effet de serre au-delà d'un seuil à fixer par arrêté interministériel. Cet arrêté n'ayant pas encore été adopté, la taxe n'est pas exigible. 
L'Autorité de régulation du marché de carbone, établissement public créé par le décret n°23/22 du 14 juin 2023, encadre les opérations d'achat et de vente de crédits carbone.
Le projet d'ordonnance-loi portant organisation et réglementation du marché du carbone a été adopté en Conseil des ministres le 29 août 2026 mais n'est pas encore promulgué.
Si oui, le GMP a-t-il envisagé de divulguer les informations concernant les mécanismes de tarification du carbone ou les taxes carbone ?
☐ Oui           ☐ Non
Explications (si les procès-verbaux des réunions du GMP documentant de telles discussions sont disponibles, merci de le préciser) :

	Disponibilité
	Une description synthétique des mécanismes de tarification du carbone ou des taxes carbone qui affectent le secteur Mining and quarrying est-elle disponible ?[footnoteRef:3] [3:  Pour déterminer si les mécanismes de tarification du carbone affectent les industries extractives, le GMP est encouragé à examiner dans un premier temps si le pays dispose d'un mécanisme de tarification du carbone, et dans un deuxième temps où ce mécanisme s’applique. Le GMP est encouragé à se focaliser sur les mécanismes directement applicables à l'industrie extractive, plutôt que sur ceux qui concernent d'autres points de la chaîne de valeur (comme en milieu de chaîne et en aval). Le tableau de bord de la Banque mondiale sur la tarification du carbone résume les informations sur tous les mécanismes actifs de tarification du carbone dans le monde et peut à ce titre constituer une ressource utile (https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/). (https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/).
] 

☐ Oui           ☒ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information.
Description des mécanismes de tarification du carbone ou taxes carbone : climat-rdc.com, éditée par le MEDD : rubrique Cadre réglementaire et juridique (https://climat-rdc.com/docs-category/cadre-reglementaire-et-juidique/)

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Description des mécanismes de tarification du carbone ou taxes carbone :  Rapport ITIE-RDC 2023, section 2.1.6 « Tarification carbone », pages 52 et 53 ; et section 2.1.5, page 51, pour le contexte de transition énergétique

	Encouragé
	2.1.d – Subventions

	Applicabilité
	Existe-t-il des subventions ou d’autres formes de soutien de l’État qui affectent le secteur Mining and quarrying ? 

Remarque : il peut s'agir de subventions à la production ainsi que de subventions à la consommation avant et après impôt, conformément aux orientations de la Global Subsidies Initiative. Les subventions définies comme des dépenses quasi-budgétaires d'une entreprise d'État doivent être divulguées conformément à l'exigence 6.2.
☒ Oui           ☐ Non
Explications : Le secteur des mines et carrières bénéficie de deux formes de soutien de l'État : des dépenses fiscales attachées au régime dérogatoire du Code minier (exonérations et taux réduits sur la taxe sur la valeur ajoutée, taux réduit d'impôt mobilier sur les dividendes, droits de douanes, et sur l’impôt exceptionnel sur la rémunération des expatriés) et des subventions budgétaires directes aux entreprises publiques.
Si oui, le GMP a-t-il envisagé de divulguer les informations concernant les subventions ou autres formes de soutien de l’État ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications (si les procès-verbaux des réunions du GMP documentant de telles discussions sont disponibles, une activité dans le plan de travail, ou autre, merci de le préciser) : Une recommandation du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC demande au Conseil supérieur du portefeuille et aux entreprises publiques de confirmer l'existence des subventions, et au Ministère du Plan de communiquer les subventions accordées aux industries extractives (voir la section 1.5 du Rapport ITIE-RDC 2023, page 28).

Si oui, des réformes sont-elles en cours concernant les subventions publiques ou autres formes de soutien de l’État ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : L'article 22 de la loi de finances 2025 a exclu les carburants terrestres et d'aviation destinés à l'activité minière de la subvention accordée par l'État et de toute forme d'exonération des droits et taxes à l'importation. L'arrêté interministériel n°001/CAB/VPM/MIN/ECONAT/DM/2025, n°021/CAB/MIN/FINANCES/ECO-PS/NSW/2025 et n° 015/M-HYD/AMS/CAB/MIN/2025 du 2 mai 2025 en fixe les règles de taxation. La mesure est appliquée depuis la fin du mois de juillet 2025 et s'accompagne d'une structure tarifaire spécifique pour les carburants miniers.
Si oui, le GMP a-t-il envisagé de divulguer les informations concernant ces réformes ?
☐ Oui           ☐ Non
Explications (si les procès-verbaux des réunions du GMP documentant de telles discussions sont disponibles, une activité dans le plan de travail, ou autre, merci de le préciser) :


	Disponibilité
	Des informations sur les subventions publiques ou autres formes de soutien étatique qui affectent le secteur Mining and quarrying sont-elles disponibles ?
☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information.
Informations sur les subventions publiques ou autres formes de soutien étatique qui affectent le secteur : Le rapport sur les dépenses fiscales annexé à la Loi de Finances ventile le manque à gagner par source, par impôt, par objectif, par type de bénéficiaire et par régie financière, avec une ligne dédiée au Code minier (budget.gouv.cd)  

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Informations sur les subventions publiques ou autres formes de soutien étatique qui affectent le secteur : Rapport ITIE-RDC 2023 : transferts financiers du gouvernement vers les entreprises publiques, section 2.6.5.2, page 81. Constatation et action recommandée sur les subventions, section 1.5, page 28. Dépenses quasi budgétaires, section 6.2, pages 170 à 172. Réformes fiscales, section 2.1.3 et tableau 16, pages 47 et 48.)

	Encouragé
	2.1.e – Réformes en cours, y compris sur les engagements nationaux en matière d’énergie

	Applicabilité et disponibilité
	Le gouvernement entreprend-il des réformes qui ont un impact sur la gouvernance du secteur extractif ou sur la collecte des recettes ? 
☒ Oui           ☐ Non
Explications : Le gouvernement a conduit plusieurs réformes affectant la gouvernance du secteur minier et la collecte des recettes, à savoir : 
Répartition et recouvrement des recettes. 
· Décret n° 22/20 du 13 mai 2022 fixant les modalités de collecte, de répartition, de gestion et de contrôle des quotités de la redevance minière versées aux provinces et aux entités territoriales décentralisées.
· Décret n° 23/32 du 26 août 2023 modifiant l'article 526 du Règlement minier et attribuant 11 pour cent de la redevance minière au FONAREV.
· Décret n° 23/05 du 20 février 2023 réformant le Fonds minier pour les générations futures.

Contrôle et lutte contre la fraude.
· Décret n° 23/19 du 15 juillet 2023 créant l'Inspection générale des Mines.
· Décret n° 23/08 du 22 février 2023 fixant la procédure des transactions sur les actifs miniers des entreprises publiques.
· Décret n° 22/03 du 1er mars 2022 créant l'Agence de pilotage, de coordination et de suivi des conventions de collaboration, en remplacement du Bureau de coordination et de suivi du programme sino-congolais.

Développement communautaire.
· Arrêté interministériel n° 00820/CAB/MIN/MINES/2021 du 21 décembre 2021 approuvant le manuel de procédures de gestion de la dotation de 0,3 % minimum du chiffre d'affaires pour contribution aux projets de développement communautaires

Finances publiques et fiscalité. 
· Décret n°22/18 du 4 mai 2022 instituant la plateforme LOGIRAD
· Décret n°22/128 du 31 mars 2022 créant la Direction générale du Trésor et de la comptabilité publique.
· Loi n°23/052 et Loi n°23/053 du 30 novembre 2023 introduisant l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes physiques, en vigueur depuis le 1er janvier 2026.
· Arrêté interministériel du 29 septembre 2025 réorganisant le Comité permanent de cadrage macroéconomique, chargé de valider les hypothèses de prévision des recettes extractives
· Article 22 de la loi de finances 2025 et arrêté interministériel du 2 mai 2025 supprimant la subvention et les exonérations sur les carburants destinés à l'activité minière.
Le gouvernement entreprend-t-il des réformes ou des changements aux engagements nationaux en matière de transition énergétique ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : si oui, noter lesquelles ou bien où les trouver
Contribution déterminée au niveau national. La CDN révisée soumise en 2021 porte la cible de réduction des émissions à 21 % à l'horizon 2030.
Politique nationale de l'énergie révisée. Adoptée au 92e Conseil des ministres du 12 juin 2026, sur présentation du Ministre des Ressources hydrauliques et Électricité. Elle constitue le cadre stratégique unique pour l'électrification, la transition énergétique et la gouvernance du secteur.
Compact énergétique national. Signé en janvier 2025 au sommet Mission 300 de Dar es-Salaam.
Plan national stratégique de développement 2024-2028. Adopté en Conseil des ministres en décembre 2024. Il traite notamment des opportunités de la transition énergétique pour le secteur extractif.
Stratégie nationale sur les minerais et métaux critiques. Atelier de validation tenu les 7 et 8 janvier 2026 à Lubumbashi, texte non encore adopté.
Tarification du carbone. Inscription de la taxe carbone à la nomenclature des recettes non fiscales par la loi de finances n°25/060 du 29 décembre 2025. Projet d'ordonnance-loi portant organisation et réglementation du marché du carbone adopté au Conseil des ministres du 29 août 2026, non promulgué.

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information.
Informations sur les réformes en cours affectant la gouvernance du secteur extractif : datawarehouse.ctcpm.cd, sg-mines-rdc.cd (rubrique arrêtés), mines.gouv.cd, budget.gouv.cd et comptes rendus du Conseil des ministres sur presidence.cd
Informations sur la révision des engagements nationaux en matière de transition énergétique : medd.gouv.cd et sa page climat-rdc.com, mrhe.gouv.cd.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Informations sur les réformes en cours affectant la gouvernance du secteur extractif : Rapport ITIE-RDC 2023, section 2.1.1 et tableau 13, pages 42 à 45. Section 2.1.3 et tableau 16, pages 47 et 48. Section 2.1.7, pages 53 à 55. Section 2.4.2, page 68, pour l'entrepôt de données. Section 8 et annexe 58 pour le suivi des mesures correctives, page 188
Informations sur la révision des engagements nationaux en matière de transition énergétique : Rapport ITIE-RDC 2023, section 2.1.5 « Transition énergétique », pages 51 et 52, et section 2.1.6 « Tarification carbone », pages 52 et 53. Section 3.3 « Émissions de gaz à effet de serre », page 104, avec les annexes 19 et 20.

	Encouragé
	2.1.f – Politiques régissant le secteur EMAPE 

	Applicabilité et disponibilité
	Existe-t-il des activités notables d’exploitation minière à petite échelle dans votre pays ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications : L'exploitation minière artisanale et à petite échelle est une activité encadrée par le Code Minier et le Règlement Minier, réservée aux personnes majeures de nationalité congolaise regroupées en coopératives minières et exercée dans des zones d'exploitation artisanale (ZEA). Dans les faits, toutefois, l’activité EMAPE s’effectue souvent hors des ZEA et de façon informelle.
Selon le Rapport d'activités 2023 du Ministère des Mines, repris par le Rapport ITIE-RDC 2023, la production artisanale de l'exercice 2023 s'est établit à 6 630 665 carats de diamant, 5 266 kilogrammes d'or, 9 674 tonnes de cassitérite, 1 382 tonnes de coltan et 465 tonnes de wolframite. L’activité EMAPE est également significative dans la filière cupro-cobaltifère.
Si oui, le GMP a-t-il envisagé de divulguer les informations concernant les politiques régissant le secteur de l’exploitation minière à petite échelle, ainsi que les réformes en cours ou prévues ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications (si les procès-verbaux des réunions du GMP documentant de telles discussions sont disponibles, une activité dans le plan de travail, ou autre, merci de le préciser) : Le Comité exécutif a inscrit une constatation et une action recommandée intitulée « Divulguer les politiques gouvernementales concernant l'exploitation minière artisanale et à petite échelle et documenter les réformes prévues ou en cours dans ce secteur », publiée à la section 1.5 du Rapport ITIE-RDC 2023, page 24, et renvoyant à la section 2.1.7 du même rapport. Elle demande d'accélérer la mise en œuvre des recommandations issues des études thématiques de l'ITIE, notamment celles liées aux défis auxquels le SAEMAPE est confronté. 
Si oui, le pays divulgue-t-il ses politiques concernant le secteur de l’exploitation minière à petite échelle, ainsi que les réformes en cours ou prévues ?
☒ Oui           ☐ Non
Explications :  Le cadre général de la filière EMAPE figure au Code minier et au Règlement minier. Le Service d'assistance et d'encadrement de l'exploitation minière artisanale et à petite échelle (SAEMAPE), service public à caractère technique créé par le décret n° 17/009 du 4 avril 2017, publie ses activités et les réformes en cours sur son site https://saemape.cd/.

	Divulgations systématiques disponibles
	S’il existe des politiques en matière d’EMAPE, indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information.
Description des politiques en matière d’EMAPE : datawarehouse.ctcpm.cd et sg-mines-rdc.cd pour les textes légaux et règlementaires ; cami.cd pour les zones d'exploitation artisanale ; ceec.cd pour la traçabilité et la certification
Description des réformes en cours sur les politiques et plans en matière d’EMAPE : saemape.cd, mines.gouv.cd et les comptes rendus du Conseil des ministres sur presidence.cd.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. Merci d’ajouter les sources.
Description des politiques en matière d’EMAPE : Rapport ITIE-RDC 2023, section 2.1.7 « Politiques et réformes dans le secteur artisanal », pages 53 à 55, section 1.5, page 24, pour la constatation et l'action recommandée, et section 3.2.1.2, page 102, pour les statistiques de production et de commercialisation artisanales.  
Description des réformes en cours sur les politiques et plans en matière d’EMAPE : Rapport ITIE-RDC sur l'exploitation minière artisanale de mars 2023 et les études par filière publiées sur itierdc.net.


Autres commentaires et observations sur cette exigence, notamment sur les éventuelles lacunes, obstacles à la divulgation et réponse des parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) à ces obstacles et lacunes. 
	Autres commentaires : néant




[bookmark: _Toc178174348]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la compréhension publique de tous les aspects du cadre réglementaire applicable aux industries extractives, y compris le cadre juridique, le régime fiscal, les rôles des entités gouvernementales et les réformes, ainsi que les lois et les régulations visant à traiter les risques de corruption dans le secteur extractif.
Accès à l’information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que les informations sur le cadre fiscal et juridique sont expliquées de manière accessible, permettant aux citoyens et aux entreprises de comprendre comment le secteur est réglementé ?
	☒ Oui           ☐Non
Détailler : Les membres du GMP considèrent que les informations sur le cadre fiscal et juridique sont expliquées de manière accessible. 
En effet, l'entrepôt de données de la CTCPM rassemble en un point d'accès unique la législation, les arrêtés, les contrats, les titres miniers, les zones d'exploitation artisanale et les obligations des entreprises.
Les rapports ITIE-RDC successifs présentent le cadre juridique et le régime fiscal, la description de référence figurant aux pages 19 à 55 du Rapport Assoupli 2018, 2019 et premier semestre 2020, aux pages 28 à 35 du Rapport 2020-2021, et les évolutions à la section 2.1 du Rapport 2023.
Le Rapport annuel sur les dépenses fiscales, annexé au projet de loi de finances et publié sur le site du Ministère du Budget, chiffre le coût des régimes dérogatoires, dont celui du Code minier.
Les administrations et organismes concernés disposent de sites publics, notamment la Direction générale des impôts, les Douanes, le Ministère du Budget, le Cadastre minier, le SAEMAPE, et le CEEC.



2. Le GMP a-t-il évalué si les informations sur la manière dont le secteur est gouverné et les lois en vigueur sont suffisamment claires ? Par exemple, est-il clair où se trouvent les termes clés pour déterminer le taux de redevance (dans la loi ou dans un contrat) ? Les points de vue de publics clés, tels que les journalistes, les membres de la société civile engagés dans l'analyse des revenus ou les entreprises intéressées par l'investissement, pourraient être pris en compte dans l'évaluation du GMP.
	☒ Oui           ☐Non
Détailler : Le GMP a évalué que les informations sur la manière dont le secteur est gouverné et les lois en vigueur sont suffisamment claires. 



3. Les membres du GMP ou le collège élargi considèrent-ils qu’il manque des informations clés ?
	☒ Oui           ☐Non
Détailler : Chaque rapport ITIE s'accompagne de constatations et d'actions recommandées adoptées par le Comité exécutif, dont plusieurs portent directement sur la clarté et l'accessibilité du cadre réglementaire, présentées à la section 1.5 du Rapport ITIE-RDC 2023, pages 24 à 41.



4. Le GMP a-t-il connaissance de réformes en cours concernant le secteur ? Si de telles réformes existent mais que le GMP n’a pas été cité, pourquoi ?
	☐ Oui           ☐Non
Détailler : 



5. Si des réformes sont en cours, les parties prenantes clés ont-elles été consultées sur les principales priorités ?
	☐ Oui           ☐Non
Détailler, en incluant le cas échéant des références aux procès-verbaux ou débats où le sujet a pu être abordé :



	☒ Oui           ☐Non
Détailler :  Le Comité exécutif a inscrit la transparence des politiques et réformes liées à la transition énergétique parmi ses axes de travail, et cette orientation a produit des résultats vérifiables. En mars 2025, l'ITIE-RDC a organisé un atelier de réflexion sur les opportunités, risques et défis de la transition énergétique pour la RDC, qui a permis d'explorer les défis liés à l'exploitation durable des ressources, les opportunités de transformation locale et les mécanismes de financement d'un secteur minier plus inclusif et responsable. 
Le Comité exécutif a décidé de mettre en œuvre les dispositions nouvelles de la Norme ITIE 2023, et le Rapport ITIE-RDC 2023 comporte pour la première fois trois sections dédiées : la section 2.1.5 sur la transition énergétique, pages 51 et 52, la section 2.1.6 sur la tarification carbone, pages 52 et 53, et la section 3.3 sur les émissions de gaz à effet de serre, pages 104 et 105. Deuxièmement, un questionnaire sur les émissions de gaz à effet de serre a été adressé aux entreprises du périmètre et les réponses sont publiées aux annexes 19 et 20 du rapport.


6. Le GMP a-t-il discuté du fait que la promotion de la transparence des politiques et réformes portant sur la transition énergétique puisse être une priorité ? Si oui, quel a été le résultat de ces discussions ?



7. Si les mécanismes de tarification du carbone sont applicables et affectent le secteur extractif, le GMP a-t-il discuté du fait que la divulgation de ces informations puisse être une priorité ? Si oui, quel a été le résultat de ces discussions ? 
	☒ Oui           ☐Non
Détailler : Le Comité exécutif a fait documenter l'état du cadre à la section 2.1.6 du Rapport ITIE-RDC 2023, pages 52 et 53, qui présente l'ordonnance-loi n°23/007 du 3 mars 2023, le décret n°23/22 du 14 juin 2023 créant l'Autorité de régulation du marché de carbone et l'arrêté interministériel du 15 septembre 2023 sur le partage de la quotité du bénéfice des crédits de carbone revenant à l'État. Le Comité exécutif suivra l'entrée en application de la taxe carbone inscrite par la loi de finances n°25/060 du 29 décembre 2025 et la promulgation du projet d'ordonnance-loi sur le marché du carbone adopté au Conseil des ministres du 29 août 2026.
Les activités n°43 (« Renforcer les parties prenantes en capacités sur les questions liées au changement climatique et à la transition énergétique. ») et n°44 (« susciter un débat public pour parvenir à définir une politique nationale sur la transition énergétique ») figurent dans le PTT 2024-2026 de l’ITIE-RDC adopté par son Comité exécutif.



8. S'il existe des subventions ou d'autres formes de soutien public affectant le secteur, la divulgation de ces informations a-t-elle discutée au sein du GMP comme une priorité ? Si oui, quel a été le résultat de ces discussions ?
	☒ Oui           ☐Non
Détailler : La divulgation des subventions et autres formes de soutien public a été traitée comme une priorité par le Comité exécutif. Dans le cadre de l'élaboration du Rapport ITIE-RDC 2023, le Conseil supérieur du portefeuille, la Direction générale de la dette publique et les entreprises publiques ont été formellement sollicités pour communiquer la hauteur et la nature des subventions accordées aux entreprises publiques et aux entreprises privées extractives. Une démarche identique a porté sur les prêts et garanties accordés par l'État et par les entreprises publiques aux industries extractives, traités à la section 2.6.7 du rapport, page 89.
En outre, le Comité exécutif a adopté une action recommandée publiée à la section 1.5 du Rapport ITIE-RDC 2023, page 28. Elle demande au Conseil supérieur du portefeuille et aux entreprises publiques de confirmer l'existence ou non de subventions accordées par l'État aux entreprises publiques et de clarifier le sort des subventions non mouvementées dans leurs comptes. Elle demande en outre d'exiger du Ministère du Plan qu'il communique les éventuelles subventions accordées par l'État aux industries extractives.



[bookmark: _Toc178174350]Conclusion
Sur la base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable 
	Explications : 



IV. Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	Description du cadre juridique (2.1.a)
Exigé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Description du régime fiscal, notamment le niveau de décentralisation fiscale (2.1.a)
Exigé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Engagements nationaux sur l’énergie (2.1.b)
Exigé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Mécanismes de tarification du carbone (2.1.c)
Encouragé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Subventions (2.1.d)
Encouragé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Réformes liées au secteur extractif et aux engagements en matière de transition énergétique (2.1.e)
Encouragé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Politiques régissant le secteur EMAPE (2.1.f)
Encouragé
	Qu’en est-il de la clarté, accessibilité, exhaustivité, actualité (données à jour ?)

	Objectifs sous-jacents
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques 
Encouragé
	Les informations sont-elles divulguées systématiquement ? Sont-elles à jour ? Sont-elles publiées par les détenteurs de l’information ?

	Autres observations
	




	



[bookmark: _Toc178174351]Exigence 3.1 : activités d’exploration 

I. [bookmark: _Toc178174352]Ressources
	Texte complet de l’Exigence, Guide de la Validation 



II. Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Toc174005526]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Recommandation n° 8: Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est encouragée à faire en sorte que les activités de prospection majeures dans son secteur extractif fassent l’objet de divulgations systématiques.



III. Autoévaluation 
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	Aperçu du secteur –3.1.a
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations à propos de tous les grands projets extractifs, entreprises extractives en activité et toute autre activité d’exploration significative (récentes, en cours ou prévues) dans le secteur Mining and quarrying ?

	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) : 
Service géologique national du Congo (SGN-C), organisme spécialisé chargé de la recherche minière au sens de l'article 12 bis du Code minier, créé par le décret n°17/016 du 4 décembre 2017, établissement public à caractère scientifique et technique. Il détient l'aperçu du potentiel géologique national, l'état des activités de prospection, d'exploration et de recherche géologique réalisées, en cours et projetées, ainsi que la Banque nationale des données géologiques (BNDG).
Cadastre minier (CAMI), qui identifie les titulaires et les périmètres d'exploration.
Cellule technique de coordination et de planification minière (CTCPM), qui collecte, consolide et publie la liste des projets miniers dans le DRC Mining Data Warehouse. 
Administration des mines, Secrétariat général aux Mines, Direction de géologie et Direction des mines, article 10 bis du Code minier. Rapport annuel d'activités du Ministère des Mines.

	Réserves –3.1.b
	Quelle entité gouvernementale et/ou entreprise(s) détient des données sur les réserves économiques prouvées en termes de Mining and quarrying ?


	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) : Les entreprises titulaires de droits miniers sont les principaux détenteurs de cette information pour leur compte. 
Autres détenteurs : Service géologique national du Congo (SGN-C), Cadastre minier (CAMI), Direction des mines, Direction de géologie, CTCPM.




[bookmark: _Technical_requirements]Exigences techniques
	Exigé
	3.1.a – Aperçu de l’industrie

	Disponibilité
	Existe-t-il un aperçu de l’industrie Mining and quarrying  y compris :
· de tous les grands projets extractifs :  ☒ Oui           ☐ Non
· de toutes les grandes entreprises : ☒ Oui           ☐ Non
· des activités d’exploration significatives : ☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles 
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· de tous les grands projets extractifs :  https://datawarehouse.ctcpm.cd/emine/activite/projet/tproj et https://datawarehouse.ctcpm.cd/gisement  
· de toutes les grandes entreprises : https://datawarehouse.ctcpm.cd/operateur/all 
https://ctcpm.cd/liste/operateur/minier et https://cami.cd/
· des activités d’exploration significatives : 
https://sgnc.cd/ (rubrique Prospection et recherche), et https://datawarehouse.ctcpm.cd/activite/titre/minier (pour les permis de recherche) 

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. 
· de tous les grands projets extractifs : Rapport ITIE-RDC 2023, aperçu des principaux gisements et projets, section 3.1.3, pages 93 et 94. Participation de l'État par projet, tableaux 35 à 42, pages 83 à 88. Périmètre de rapprochement, tableau 46, page 107, et annexes 23 et 24.
· de toutes les grandes entreprises : Rapport ITIE-RDC 2023, récapitulatif du périmètre, section 4.1.2.5, page 109, soit 49 entreprises minières dont 8 entreprises publiques en rapprochement et 441 en déclaration unilatérale de l'État. Annexes 23 et 24. Entreprises publiques, section 2.6, pages 77 à 90. 
· des activités d’exploration significatives : Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.1, pages 91 à 93. Potentiel géologique par domaine, section 3.1.1. Travaux réalisés et en cours, section 3.1.2.1, page 92, Travaux projetés, section 3.1.2.2, page 93.

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations sur les points suivants sont incomplètes[footnoteRef:4] ?  [4:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

· Sur l’inclusion de de tous les grands projets extractifs : 
☒ Oui   ☐ Non
· Sur l’inclusion de de toutes les grandes entreprises : 
☒ Oui   ☐ Non
· Sur l’inclusion des activités d’exploration significatives :
 ☒ Oui   ☐ Non
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ? 
Détailler : L'aperçu publié dans l'entrepôt de données (Data Warehouse) de la CTCPM est incomplet. 
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité de ces informations ?
· Sur les grands projets extractifs :☐ Oui   ☒ Non
· Sur les grandes entreprises : ☐ Oui   ☒ Non
· Sur les grandes activités d’exploration : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi l’information n’est-elle pas fiable ?
Détailler :
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information n’est pas à jour[footnoteRef:5] ? [5:  Le terme “n’est pas à jour" signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

· Sur les grands projets extractifs :☐ Oui   ☒ Non
· Sur les grandes entreprises : ☐ Oui   ☒ Non
· Sur les grandes activités d’exploration : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi considérez que l’information n’est pas à jour ?  
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☒ Oui   ☐ Non 
Explications : Le Rapport ITIE-RDC 2023 constate en page 91 que les données requises ne sont pas en majorité publiées sur l'entrepôt de données et que leur traitement par la CTCPM est en cours. L'action recommandée de l'Exigence 3.1, page 30, demande de publier un aperçu des industries extractives soulignant toute activité d'exploration significative, y compris les découvertes récentes, les explorations en cours et les projets planifiés, et confie cette action au SGN-C, à la CTCPM et au Secrétariat technique.
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Explications : Les obstacles sont pratiques et non juridiques. Trois chantiers sont engagés. Le Manuel des procédures prévoit l'interfaçage du Data Warehouse avec le système du CAMI par partage d'API, afin d'assurer une divulgation centralisée des informations cadastrales.
Il prévoit également un dispositif de télédéclaration des études de faisabilité, en cours de développement, qui alimentera les modules projets, gisements, ressources et réserves. Le SGN-C poursuit le déploiement de la Banque nationale des données géologiques.

	Encouragé
	3.1.b – Réserves

	Disponibilité
	Les données sur les réserves économiques prouvées [minerais] sont-elles disponibles ?
☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· données sur les réserves économiques prouvées [minerais] : 
L'entrepôt de données publie un registre des réserves et des ressources par gisement : https://datawarehouse.ctcpm.cd/activite/reserve/prouvee et https://datawarehouse.ctcpm.cd/activite/reserve/probable pour les réserves, https://datawarehouse.ctcpm.cd/activite/ressource/mesuree, /indiquee et /inferee pour les ressources, et https://datawarehouse.ctcpm.cd/gisement pour la colonne réserve par gisement. Le Service géologique national du Congo publie sur https://sgnc.cd/ les données de géologie et de cartographie.
Les opérateurs des grands projets publient annuellement leurs estimations de ressources et de réserve. La Gécamines publie ses états sur https://gecamines.cd/

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. 
Indiquer la ou les sources où trouver ces informations :  Rapport ITIE-RDC 2023, aperçu des ressources et des réserves minérales de la RDC, section 3.1.3, pages 93 et 94. Cet aperçu a été établi à partir du rapport communiqué par le SGN-C, des rapports du Ministère des Mines et des entreprises minières et des données de l'US Geological Survey. 

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations concernant les réserves en [minerais] sont incomplètes ?
☒ Oui           ☐ Non  
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ? 
Détailler : L'aperçu publié dans l'entrepôt de données (Data Warehouse) de la CTCPM est incomplet (quatre lignes de réserves prouvées portent sur les gisements Lubamba, Kiala, Makoko Sud et Makoko du seul projet MAKOKO). Sur les cinquante gisements publiés, la colonne réserve n'est renseignée que pour cinq d'entre eux.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité des informations concernant les réserves en [minerais] ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, pourquoi l’information n’est-elle pas fiable ?
Détailler : 
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information sur les réserves n’est pas à jour ?
☐ Oui   ☒ Non 
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas considérées comme à jour ? 
Détailler :
Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☒ Oui   ☐ Non 
Explications : L'action recommandée de l'Exigence 3.1, page 30 du Rapport ITIE-RDC 2023, constate que les données sur les réserves minières ont été communiquées par le SGN-C dans le cadre du rapport mais ne sont pas publiées sur les entrepôts de données, et que la Banque nationale des données géologiques est en cours de développement. Elle demande à la CTCPM, en collaboration avec le SGN-C, de procéder à la divulgation des données sur les réserves minières en attendant la mise en place de la BNDG.
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation concernant les réserves :
Explications : L’activité 15.2 du PTT 2024-2026 porte sur la réalisation d’une étude thématique visant à évaluer les réserves escomptées du projet SICOMINES. 
Actions recommandés par le Rapport ITIE-RDC 2023. Page 30, section 1.5, sous l'Exigence 3.1 : divulguer, en collaboration avec le SGN-C, les données sur les réserves minières en attendant la mise en place de la BNDG. Responsables désignés : SGN-C, CTCPM et Secrétariat technique.


Autres commentaires et observations sur cette exigence, notamment sur les éventuelles lacunes, obstacles à la divulgation et réponse des parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) à ces obstacles et lacunes. 
	Autres commentaires : néant



Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer l’accès public à un aperçu du secteur extractif dans le pays et de son potentiel, y compris les activités d’exploration significatives récentes, en cours ou prévues.
Utilisation de l’information
1. Les informations ci-dessus sont-elles disponibles pour tout ou partie en format ouvert, par exemple sous la forme d'une feuille de calcul Excel ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrire l’ensemble ou ensembles de données disponible(s) et sous quel format : Les listes de projets, d'opérateurs, de gisements et de réserves prouvées accessibles via le Data Warehouse disposent toutes d'un export Excel fonctionnel.


2. Le GMP a-t-il procédé à une analyse dans la durée de l'évolution des projets, des entreprises, des activités d’exploration ou des réserves ?
	☐ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquer les sources où trouver cette analyse :


3. Les informations sur des projets, des entreprises, des activités de prospection ou des réserves sont-elles utilisées sur la durée, à la connaissance du GMP ?
	☐ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquer les sources où trouver cette analyse :


4. La compréhension des données clés sur l'évolution du secteur est-elle pertinente pour les priorités nationales du pays ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, comment ?
Le secteur extractif est le premier déterminant des équilibres macroéconomiques du pays. En 2023, il représentait 99,57% des exportations nationales et 29,29% des recettes publiques totales, selon les tableaux 83 et 84 du Rapport ITIE-RDC  2023, pages 172 et 173. La compréhension de l'évolution des projets, des entreprises, des activités d'exploration et des réserves impacte directement les priorités nationales suivantes :
- Le cadrage macroéconomique et prévision des recettes
- La fiscalité des substances stratégiques. 
- Les réserves stratégique et quotas d’exportation
- La planification énergétique et en matière d’infrastructures. 
- Le contenu local et la diversification. 
- Le développement local et les budgets infranationaux. 
- Le renouvellement de la connaissance géologique
- La formalisation de l'exploitation artisanale.



[bookmark: _Toc174005531][bookmark: _Toc178174359]Conclusion
Sur la base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable 
	Explications :


IV. Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	3.1.a Aperçu de l’industrie
Exigé
	Y compris en termes de fiabilité, exhaustivité et actualité 

	3.1.b Réserves 
Encouragé
	Y compris en termes de fiabilité, exhaustivité et actualité 

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	




	



[bookmark: _Toc178174360]Exigence 3.2 : Production

I. [bookmark: _Toc178174361]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, Guide de la Validation
· Note d’orientation : Couverture de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) dans le rapportage ITIE 




II. Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Recommandation n°9 : Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC pourrait envisager d’assurer la publication régulière d’estimations sur les activités extractives informelles (notamment par rapport au PIB) sur les portails du gouvernement, de manière similaire aux estimations sur la production publiées par le ministère des Mines et de la Géologie.



III. Applicabilité de l’exigence
ⓘ Le GMP doit établir si cette exigence est applicable.
Y-a-t-il eu des activités d’extraction / production de matières premières provenant du Mining and quarrying sur la période visée par l’examen ? 
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter une explication : Le secteur des mines et des carrières a produit sans interruption sur toute la période examinée. Cette production est réalisée au titre des permis d'exploitation délivrés en application de la loi n 007/2002 du 11 juillet 2002 telle que modifiée par la loi n°18/001 du 9 mars 2018.
A noter la suspension temporaire des exportations de cobalt décidée en février 2025, relayée par la circulaire n°001 du 6 mars 2025 puis remplacée par des quotas administrés par l'ARECOMS, dont l'effet sur les volumes de cobalt est visible à partir d'avril 2025 dans les statistiques de la CTCPM.



Quelles matières premières ont-elles été extraites / produites au cours de la période visée par l’examen ?
	· Indiquer les matières premières ou une référence à une liste existante de toutes les matières premières :
Filière cupro-cobaltifère, statistiques minières de la CTCPM, exercice 2025 : 3 485 269 tonnes de cuivre, 100 015 tonnes de cobalt.
Autres filières, exercice 2025 : 209 307 tonnes de zinc, 1 068 tonnes d'hydroxyde de germanium et 3 976 tonnes de concentré de manganèse, 28 202,89 kg d’or, dont 2 320,22 kg d'origine artisanale ; 47 788 tonnes de cassitérite, dont 14 743 tonnes d'origine artisanale ; 1 434 tonnes de colombo-tantalite, dont 1 263 tonnes d'origine artisanale ; 8 127 875 carats de diamant, dont 85 % d'origine artisanale ; 213 tonnes de wolframite, entièrement artisanale.
Pour les exercices 2022 et 2023, le Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1.1, page 94, reprenant le rapport annuel 2023 de la Banque centrale du Congo, donne : cuivre 2 359 825 puis 2 842 022 tonnes ; cobalt 111 309 puis 139 838 tonnes ; zinc 12 309 puis 11 287 tonnes ; or 32 337 puis 34 526 kg ; diamant 14,087 puis 8,306 millions de carats ; cassitérite 29 239 tonnes chaque année ; colombo-tantalite 2 500 tonnes chaque année; wolframite 205 tonnes chaque année.



Existe-t-il des activités minières artisanales et à petite échelle dans le pays (formalisées et informelles) ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter une explication :  L'exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) est répandue dans le pays. Elle concerne notamment les filières : or, diamant, cassitérite, colombo-tantalite, wolframite, cuivre et cobalt. Le Code minier et le Règlement minier encadrent l'exploitation artisanale. Elle est réservée aux Congolais majeurs titulaires d'une carte d'exploitant artisanal délivrée par le ministre provincial des Mines, regroupés en coopératives minières agréées et travaillant dans des zones d'exploitation artisanale (ZEA). L'exploitation à petite échelle relève du permis d'exploitation de petite mine. Au 10 septembre 2026, le registre des opérateurs de l'entrepôt de données de la CTCPM compte 989 coopératives minières et 998 opérateurs du secteur artisanal. Il convient de noter, cependant, qu’une partie importante des activités minières artisanales et à petite échelle est informelle et ne se reflète donc pas dans les statistiques officielles.
- Cuivre-cobalt (Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE de la filière cuivre-cobalt, 2025). Fin 2024, le Haut-Katanga et le Lualaba comptait 101 sites d'extraction artisanale, 519 coopératives et 84 ZEA, dont 3 seulement sont actives (page 32). Le SAEMAPE encadrait environ 55 000 exploitants. L'étude juge ce chiffre largement sous-estimé : elle a dénombré 158 510 creuseurs sur 28 sites, dont aucun ne détenait la carte d'exploitant artisanal, et évalue à plus de 200 000 les emplois directs dans les deux provinces (pages 32, 34, 180 et 181). L'activité se déroule surtout sur des permis attribués à des sociétés industrielles. D’après l’étude, Les entités de traitement agréées ont produit un peu plus de 20 % du cuivre et 11,78 % du cobalt en 2022-2023, mais une partie de ce minerai viendrait de leurs propres permis. L'étude estime la part artisanale du cobalt à moins de 10 % (pages 29, 30 et 149 à 151).
- 3T et or (étude ITIE-RDC adoptée en novembre 2023). L'étude recense 29 021 creuseurs en 2021, mais trois des six provinces étudiées n'ont pas communiqué de données (page 78). Elle juge la production officielle d'or artisanal de 2021, 135,93 kg, « assez éloignée de la réalité » à cause de la fraude et de la contrebande (pages 16 et 52). Pour l'exercice 2023, le Rapport d'activités du Ministère des Mines (Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1.2, page 102) indique une production artisanale de 6 630 665 carats de diamant, 5 266 kg d'or, 9 674 tonnes de cassitérite, 1 382 tonnes de coltan et 465 tonnes de wolframite. En 2025, selon les statistiques de la CTCPM, l'artisanat représente 85,02 % du diamant, 88 % de la colombo-tantalite et 31 % de la cassitérite produits dans le pays.



IV. Autoévaluation 
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 
	
	Question
	Réponse

	Exigé – 3.2.a 
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent / sont chargées de la collecte et de la gestion des données de production de l’industrie du Mining and quarrying ?
À noter : plusieurs entités gouvernementales peuvent être concernées, puisque le service des statistiques détient souvent des données sur la production, par exemple.
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
Collecte des données :
L'article 25 sexies du Règlement minier organise la chaîne de collecte comme suit :
- Divisions provinciales des Mines : collecte chaque mois la production des titulaires de droits d'exploitation.
- Secrétariat général aux Mines : reçoit ces données au début de chaque mois et les consolide.
 - Direction des mines : examine les rapports périodiques d'activités et établit les statistiques minières (article 10 du Règlement minier).
Gestion des données 
La CTCPM centralise les données de production de l’industries minière. Elle préside la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières, qui valide les statistiques trimestrielles et annuelles. Ces statistiques sont publiées sur ctcpm.cd et dans l'entrepôt de données de la CTCPM. Le Secrétariat général aux Mines public un rapport annuel d’activité contenant des statistiques et analyses (https://sg-mines-rdc.cd/statistiques).

	Exigé – 3.2.a
	Le cas échéant : Quelle ou quelles entités gouvernementales sont chargées de la collecte et de la gestion des estimations de la production minière artisanale et à petite échelle (formalisée et informelle) ?

	- SAEMAPE (effectifs, sites, traçabilité et la production artisanale).
- Divisions provinciales des Mines (données de production des entités de traitement, des coopératives, des négociants et des comptoirs agréés)
- Ministère des Mines (statistiques) ; CTCPM (publication des données)
- Autres : CAMI (ZEA), CEEC (filières or et diamant)

	Exigé – 3.2.b
	Quelle ou quelles entités gouvernementales ou entreprises peuvent fournir des informations sur la méthodologie utilisée pour établir les données de production ?
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) : 
Volume de production :
D’après le Manuel des procédures de traçabilité des produits miniers, de l'extraction à l'exportation, approuvé par l'arrêté interministériel n°0149/CAB.MIN/MINES/01/2014 et n°116/CAB.MIN/FINANCES/2014 du 5 juillet 2014, les données de production des entreprises industrielles proviennent de compilations des rapports transmis par les sociétés minières. L'Administration des mines, le CEEC, l'Office Congolais de contrôle (OCC), le Commissariat Général à l'Energie Atomique (CGEA) et la DGDA, avec un laboratoire agréé, procèdent ensemble à l'échantillonnage, à l'analyse, au pesage et au scellage de chaque lot destinés à l’exportation, et dressent un procès-verbal (pages 16 à 20).
Production artisanale. Elle est constatée sur le site par l'Administration des mines et le SAEMAPE, qui établissent un bordereau mensuel de production en kilogrammes (manuel, page 12, annexe 1). 
Valorisation de la production :
L’Arrêté interministériel n°009/VPM/CAB.MIN/ECO.NAT/2026, n° 00393/CAB.MIN/MINES/01/2026 et n°023/CAB.MIN/COM.EXT/2026 du 29 juin 2026, portant réglementation de la commercialisation, de l'exportation et nomenclature des produits miniers marchands, pris par les Ministres de l'Économie nationale, des Mines et du Commerce extérieur détermine, pour chaque produit marchand, les substances valorisables, les plages de teneurs, la teneur à appliquer et le taux de valorisation. 

	Encouragé – 3.2.d - 
	Quelles sont les entreprises qui peuvent fournir les volumes et les valeurs des ventes réalisées par projet ?
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :




[bookmark: _Technical_requirement][bookmark: _Toc178174366]Exigence technique
	Exigé
	3.2.a Données de production 

	Disponibilité
	Les points d'information suivants sont-ils disponibles par matière première extraite ?
· volume total de la production
☒ Oui           ☐ Non
· valeur de la production
☒ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) : La CTCPM publie chaque année la production en volume par substance, ventilée par mois, par société et par destination (exportation et vente locale). Sont couverts le cuivre, le cobalt, le zinc, le germanium, le manganèse, l'or, la cassitérite, la colombo-tantalite, la wolframite et le diamant. Les chiffres sont aussi ventilés entre production industrielle et artisanale, sauf pour le cuivre et le cobalt (Statistiques minières 2025).  Pour le rapport ITIE-RDC 2023, les données de production du secteur minier ont été compilées à partir du rapport annuel 2023 de la BCC.
La valeur des exportations par substance est publiée par la CTCPM, mais pas celle de leur production, qui inclut les ventes locales. En l'absence de données officielles sur la valorisation de la production, le Rapport ITIE-RDC 2023 a estimé la valeur de la production à partir des cours mondiaux moyens de la Banque Centrale du Congo (BCC) et des données sur les quantités produites issues du rapport annuel 2023 de la BCC (page 95).

	
	Les points d'information suivants sont-ils disponibles par matière première extraite et par projet ?
· volume total de la production
☐ Oui           ☐ Non
· valeur de la production
☐ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) :
Si la réponse est « non », une explication des obstacles à la divulgation est-elle accessible au public ? 
☐ Oui           ☐ Non
Explications (optionnelles) : 

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information. Si d’autres matières premières sont disponibles sur d’autres sites web, ajouter la matière première concernée entre parenthèses.
· Valeurs de la production pour toutes les matières premières : néant  
· Volume de la production pour toutes les matières premières : Statistiques minières CTCPM, https://www.ctcpm.cd/statistique/pdf ; Rapport généraux de la BCC (https://www.bcc.cd/publications/rapport-annuel) 

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Valeur de la production pour toutes les matières premières : https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20%28Signe%CC%81%29.pdf (page 95)
· Volume de la production pour toutes les matières premières : https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20%28Signe%CC%81%29.pdf (page 94)

	Exigé
	3.2.a. Données de production sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle 

	Données de production sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle
	Des chiffres ou estimations sur les volumes et la valeur de la production de l'exploitation minière artisanale et à petite échelle formalisée sont-ils disponibles ?
☒ Oui           ☐ Non

Les estimations de la production minière artisanale et à petite échelle formalisée sont-elles disponibles ?
☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Données sur le volume et la valeur de la production EMAPE formalisée :
Volumes : https://ctcpm.cd/statistique/pdf et https://mines.gouv.cd/ (Statistiques minières annuelles et semestrielles). On y trouve la production artisanale par province pour l'or, la cassitérite, la colombo-tantalite, la wolframite et le diamant (exercice 2025, tableaux 15, 23, 29, 33 et 40), mais pas pour le cuivre et le cobalt. 
Rapport d'activités 2025 du Ministère des Mines ; section 5.1, page 58 à 68 : (https://sg-mines-rdc.cd/wp-content/uploads/simple-file-list/Statistiques/RAPPORT-ANNUEL-DACTIVITES-EXERCICE-2025.pdf) : production artisanale de diamant, cassitérite, coltan, wolframite)

Valeur : non publiée. Seules les exportations artisanales sont valorisées : l'or par province et le diamant par comptoir (tableaux 19 et 43). 
· Estimation des volumes et de la valeur de la production EMAPE informelle : Les estimations des volumes et de la valeur ne séparent pas la production EMAPE formelle de l’informelle. Elles recensent la production entrée dans le circuit officiel de commercialisation, quel que soit le statut de l'exploitant ou du site. Or l'exploitation artisanale se déroule en grande partie hors des zones d'exploitation artisanale et sans carte d'exploitant artisanal, donc dans l’informalité.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Données sur le volume et la valeur de la production EMAPE formalisée :  
Rapport ITIE-RDC 2023 : 
- section 3.2.1.2 « Estimation de la production et des exportations artisanales et à petite échelle », page 102 : production et commercialisation artisanales de l'exercice 2023, en volume et en valeur, pour le diamant, l'or, la cassitérite, le coltan et la wolframite. Source : Rapport d'activités 2023 du Ministère des Mines ;
- section 3.2.1.1, page 95 : production artisanale de diamant de 2019 à 2023, en milliers de carats et en millions USD. Source : Banque centrale du Congo ;
- section 2.1.7, pages 53 à 55.
Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE dans la chaîne de valeur du cuivre-cobalt-zinc, mars 2023, pages 27 et 28, tableau 7. Il reprend les estimations de la BGR sur la part du cobalt artisanal dans les exportations : 6,79 % en 2016, 20,92 % en 2017, 24 % en 2018, 16,43 % en 2019, et 3 à 5 % en 2020, soit 2 600 à 4 400 t.
https://eiti.org/sites/default/files/2023-04/ASM%20-%20ITIE-RDC%20-%20Rapport%20final%20-%2027-03-2023.pdf

Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt, 15 juillet 2025, pages 30, 150 et 151. La part du cobalt artisanal y est estimée à moins de 10 %, contre 15 à 30 % avancés ailleurs. Les 11,78 % produits par les entités de traitement sont un plafond, car ces entités traitent aussi du minerai industriel. https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20sur%20l%E2%80%99EMAPE%5EJ%20
fili%C3%A8re%20Cuivre-Cobalt-VF_Juillet%202025%20%282%29%20%C3%A0%20publier.pdf 

Rapport ITIE sur l'EMAPE dans la filière 3T et or, 27 novembre 2023, pages 16, 27, 102, 106 et 107. Constats sans chiffrage : les chiffres officiels d'or artisanal (135,93 kg en 2021) « semblent assez éloignés de la réalité », et les écarts entre la DGDA et
le Ministère des Mines révèlent « des indices de fraude ».

· Estimation des volumes et de la valeur de la production EMAPE informelle : néant

	Exigé
	3.2.b. Sources et méthodes de calcul 

	Disponibilité
	Des informations sont-elles accessibles au public sur le fournisseur (= la source) des données de production, pour chaque matière première ?
Les données de production peuvent être fournies par les entreprises ou collectées par les autorités régissant l’industrie extractive ou d'autres entités gouvernementales. 
☒ Oui           ☐ Non 
Le Règlement minier de 2018 organise la chaîne de collecte des données de production :
 - article 25 sexies : le chef de division provinciale des Mines collecte chaque mois la production des titulaires de droits miniers, des entités de traitement, des coopératives, des négociants et des comptoirs, et la transmet au Secrétariat général aux Mines pour consolidation ;
 - article 501 : les titulaires déposent un rapport annuel d'activités ;
 - article 14 quinquies : le SAEMAPE collecte les statistiques de production des coopératives minières.
Quelle est la source des données de production ? (Plusieurs choix possibles)
☒ Entreprises           ☒ Entité gouvernementale 
Les données de production proviennent des « services spécialisés relevant du Ministère des Mines, à partir des compilations de divers rapports transmis par les sociétés minières », de l'OCC, de la DGDA et de la BCC. Source : procès-verbal du 28 janvier 2026 de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières. 
Les méthodes de calcul des volumes de production et des valeurs par matière première sont-elles accessibles au public ?
· volume total de la production
☒ Oui           ☐ Non
· valeur de la production
☒ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) : cf. infra. Le Rapport ITIE-RDC 2023 (page 99) relève des écarts importants entre les sources officielles.

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations sur les points suivants sont incomplètes[footnoteRef:6] ?  [6:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

· Volumes de la production :☐ Oui   ☒ Non
· Valeurs de la production : ☒ Oui   ☐ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information est-elle considérée comme incomplète ?
Détailler : 
Valeur de la production :
Toutes substances : aucune entité publique ne publie la valeur de la production. Le Ministère des Mines publie seulement une valeur de commercialisation du cuivre et du cobalt, exportations et ventes locales cumulées, qui ne mesure pas la production (rapport d'activités 2025, tableaux 56 et 57). Le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 95) a donc estimé ces valeurs à partir des cours mondiaux moyens. Cassitérite, wolframite et colombo-tantalite : valeur « non calculable » faute de prix de référence (Rapport ITIE-RDC 2023, p. 95). Germanium, manganèse, diamant industriel : aucune estimation de la valeur de la production.
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ? 
Détailler : L’insécurité dans l'Est du pays empêche la collecte de données artisanales complètes pour l'or, l'étain et les pierres de couleur. Aucune entité n'est chargée d'estimer la production artisanale informelle, qui se confond avec la production artisanale formelle.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité de ces informations ?
· Volumes de la production :☒ Oui   ☐ Non
· Valeurs de la production : ☒ Oui   ☐ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information n’est-elle pas considérée comme fiable ?
Détailler : Cuivre, cobalt, zinc, or, cassitérite et diamant, exercice 2023 : l'Administrateur indépendant a comparé cinq sources officielles : le rapport statistique de la CTCPM, l'entrepôt de données de la CTCPM, le rapport de la BCC, le rapport du Ministère des Mines et les statistiques de la DGDA. Il relève des écarts importants (Rapport ITIE-RDC 2023, p. 96 à 99). Pour la cassitérite, la wolframite et le coltan, la BCC reprend en 2023 les chiffres de 2022 (p. 95). L'Administrateur indépendant a écarté les données de la DGDA « au regard des préoccupations » relevées (p. 96)
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ?  
Détailler : Absence de chiffre unique validé par l'État. Selon le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 99), les écarts « massifs et récurrents » tiennent à trois causes : la définition de la base statistique, c'est-à-dire du produit marchand et de son niveau d'élaboration (métal contenu ou produit marchand) ; le périmètre couvert ; la coordination entre entités publiques.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information n’est pas à jour[footnoteRef:7] ? [7:  Le terme “n’est pas à jour" signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

· Volumes de la production : ☐ Oui   ☒ Non
· Valeurs de la production : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information n’est-elle pas considérée comme à jour ?
Détailler :
Indiquer la raison.
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☐ Oui   ☐ Non 
Explications : Le Rapport ITIE-RDC 2023 identifie explicitement ces lacunes.
– Section 1.5, pages 30 à 32, Exigences 3.2 et 3.3 : sept constatations pour le secteur minier, chacune avec une action recommandée et les parties concernées (CTCPM, BCC, DGDA, entreprises) :
1. la BCC et le Ministère des Mines ne publient pas de chiffres par entreprise ;
2. la BCC publie les volumes de production sans leur valeur ;
3. le Ministère des Mines ne publie pas la production de cuivre, de cobalt et de zinc, mais seulement leur commercialisation ;
4. le rapport statistique de la CTCPM ne donne pas la production, et ne valorise les exportations que pour l'or et le diamant ;
5. les sources officielles divergent ;
6. la classification n'est pas conforme au Système harmonisé ;
7. les chiffres des entreprises divergent de ceux de la CTCPM et de la DGDA.
– Section 3.2, page 99 : les écarts « massifs et récurrents » entre la CTCPM, le Ministère des Mines, la BCC et la DGDA pour le cuivre, le cobalt et l'or « prouvent qu'il n'existe pas de chiffre unique et validé par l'État ». Le rapport en indique les causes probables : définition du produit marchand et de son niveau d'élaboration, périmètre couvert, coordination entre entités publiques. 
– Section 6.3.7, page 174 : les données de production déclarées par les entreprises sont partielles, et l'absence de données agrégées des entités publiques a empêché tout rapprochement.

Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Explications :  
1. Actions recommandées par le Rapport ITIE-RDC 2023 (section 1.5, p. 30 à 32), confiées à la CTCPM, à la BCC, à la DGDA et aux entreprises :
- rendre obligatoire la publication de la production et des exportations entreprise par entreprise
- faire publier par la BCC la valeur de la production ;
 - établir une source officielle unique par un mécanisme de conciliation entre agences ;
- renforcer les capacités des inspecteurs affectés au contrôle des volumes et des teneurs ;
 - adopter le Système harmonisé ;
 - confronter systématiquement les déclarations des entreprises aux chiffres de la CTCPM.
 2. Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières. Son procès-verbal du 28 janvier 2026 recommande de « renforcer les mécanismes de suivi et de contrôle des entreprises minières ». Il rappelle l'obligation de transmettre les rapports « sous peine de sanctions ».
 3. Plateforme e-Reporting Mines, appuyée par la GIZ dans le cadre du projet DISM II, pour la télédéclaration des rapports d'activités.
 4. Digitalisation de la traçabilité (rapport du Ministère des Mines 2025, p. 41) :
 - une plateforme de standardisation et de digitalisation des documents de traçabilité, « prête à l'opérationnalisation » dans les provinces pilotes du Haut-Katanga et du Lualaba ;
 - le lancement de la plateforme e-Trace du CEEC en octobre 2025 ;
 - l'opérationnalisation, à titre expérimental, de l'Initiative de traçabilité de base du SAEMAPE et de l'Initiative de traçabilité de l'or artisanal du CEEC.
 5. Mesures proposées par l'Administration des Mines (rapport 2025, p. 102-103) :
 - créer une base de données numérique ;
 - se doter d'outils informatiques pour le suivi du secteur ;
 - organiser une formation continue des agents ; 
 - harmoniser les missions d'inspection ;
 - acquérir des analyseurs portables à laser (LIBS).

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Documentation des résultats de l'évaluation des mécanismes existants pour contrôler et vérifier l'exactitude des données de production : 
CTCPM, Statistiques minières exercice 2025 (https://ctcpm.cd/download/2), p. 8 à 14 : procès-verbal de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières du 28 janvier 2026.
Ministère des Mines, Rapport analytique du Pool Statistiques, exercice 2025, mars 2026, p. 2 (https://sg-mines-rdc.cd/wp-content/uploads/simple-file-list/Statistiques/RAPPORT-ANALYTIQUE-DU-POOL-STATISTIQUES-EXERCICE-2025.pdf). Il décrit la méthode d'élaboration des statistiques : collecte auprès des directions, des divisions provinciales et des opérateurs ; traitement ; pré-validation par une équipe d'harmonisation ad hoc ; amendements du Pool Statistiques ; validation.
CTCPM, Manuel des procédures d'utilisation du DRC Mining Data Warehouse, version 002, décembre 2025, p. 9-10 (https://datawarehouse.ctcpm.cd/manuel/de/procedure). Le manuel décrit le circuit de collecte de la production et en reconnaît les limites.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu'elles sont complétées par d'autres divulgations publiques, merci de l'indiquer ici. Il peut s'agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Documentation des résultats de l'évaluation des mécanismes existants pour contrôler et vérifier l'exactitude des données de production : 
Rapport ITIE-RDC 2023, publié le 31 décembre 2025 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf) :  section 3.2.1, p. 96 à 99 : vérification croisée des données officielles de production et d'exportation 2023.

	Attendu
	3.2.c Normes de classification

	Disponibilité
	Les données relatives à la production de toutes les matières premières du secteur Mining and quarrying sont-elles divulguées conformément aux normes nationales et internationales de classification des matières premières ?
☐ Oui           ☒ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre : 
Aucune publication gouvernementale ne présente les volumes ou les valeurs de production selon le Système harmonisé ou une nomenclature nationale codifiée
· Cuivre, cobalt, zinc, germanium et manganèse : la CTCPM publie la production par produit minier marchand, avec la teneur et le métal contenu, par société et par province. Les désignations correspondent à la notion nationale de produit marchand
· Cassitérite, colombo-tantalite et wolframite : les données sont publiées en tonnes de concentré
· Diamant : la production est publiée en carats, par mode d'exploitation.
Si la réponse est « non », une explication des obstacles à la divulgation est-elle accessible au public ? 
☐ Oui           ☒ Non 


	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Volumes et valeurs de production, classés selon les normes nationales et internationales : statistiques minières de la CTCPM (https://ctcpm.cd/statistique/pdf), pour les rapports annuels d'activités et le rapport analytique du Pool Statistiques du Ministère des Mines (https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/) et pour les rapports annuels de la BCC (https://www.bcc.cd/publications/rapport-annuel).
· Le cas échéant, explication des obstacles à ces divulgations : néant  

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Volumes et valeurs de production, classés selon des normes nationales et internationales :
Rapport ITIE-RDC 2023, publié le 31 décembre 2025 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf) :
- section 1.5, p. 31 : constat que « les données de la CTCPM et de la DGDA ne classifient pas les minerais selon les normes nationales et internationales de classification des matières premières » ; action recommandée à la CTCPM et à la DGDA : adopter le Système harmonisé (SH) pour permettre le rapprochement avec les statistiques d'importation des pays partenaires 
- section 3.2.1, p. 94 à 96 : volumes et valeurs de production 2019-2023, présentés par substance sans code de classification. Les notes de la p. 96 précisent la forme des données de chaque source : la BCC publie des volumes sans valeur, le rapport statistique de la CTCPM ne publie que les exportations, le Ministère des Mines ne publie pas la production cuivre-cobalt ;
· Le cas échéant, explication des obstacles à ces divulgations : néant 

	Encouragé
	3.2.d Volumes et valeurs des ventes par projet

	Disponibilité
	Les entreprises ont-elles divulgué les volumes et les valeurs des ventes réalisées par projet (3.2.d) ?
☐ Oui           ☐ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre : 

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Volumes et valeurs des ventes réalisées par projet : adresse du site web : www.  

	Autres sources
	Indiquer la ou les autres sources (y compris les déclaration ITIE) où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Volumes et valeurs des ventes réalisées par projet : Source, section du rapport (no de page)

	
	


Autres commentaires et observations sur cette exigence, notamment sur les éventuelles lacunes, obstacles à la divulgation et réponse des parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) à ces obstacles et lacunes. 
	Autres commentaires : 



[bookmark: _Underlying_objective_3][bookmark: _Toc178174367]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer une compréhension publique des niveaux de production des matières premières extractives et de l’estimation des résultats de la production des matières premières extractives, afin d’évaluer les recettes publiques attendues des industries extractives et le risque de fuites des recettes publiques liées aux déclarations insuffisantes des chiffres sur la production. 
Utilisation de l’information
1. Les informations ci-dessus sont-elles disponibles pour tout ou partie en format ouvert, par exemple sous la forme d'une feuille de calcul Excel ?
	☒ Oui           ☐Non
L'entrepôt de données du secteur minier de la CTCPM (https://datawarehouse.ctcpm.cd/) propose trois modules statistiques, chacun avec un export au format Excel (.xlsx) par substance et par année, de 2010 à 2026 :
 – production industrielle : https://datawarehouse.ctcpm.cd/production/indusrielle/statistique ;
  – ventes locales : https://datawarehouse.ctcpm.cd/vente/locale/statistique ;
 – exportations : https://datawarehouse.ctcpm.cd/exportation/statistique.
À ces modules s'ajoute le Portail statistique de l’INS (https://www.ins.gouv.cd/portail-statistique), qui publie l'indicateur « Mines – Production », séries annuelles de production par produit de 2020 à 2025 — cuivre, cobalt, zinc, or, diamant industriel et artisanal, cassitérite, wolframite, coltan et pétrole brut — avec export CSV depuis la fiche de l'indicateur et téléchargement du classeur Excel source : https://www.ins.gouv.cd/chiffres/Donnees_complementaires_13_03_26_vf.xlsx, feuille « Mines et petrole ».


2. Le GMP a-t-il procédé à une analyse sur l’utilisation de l’information liée à cette exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non
Étude de faisabilité pour la divulgation systématique des données ITIE en RDC, cabinet ENERTEAM avec l'appui de la GIZ, 16 mai 2024 : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'étude%20de%20faisabilité_final%20-%2016-05-2024.pdf
La méthodologie de l’étude combine revue documentaire, entretiens avec les parties prenantes et questionnaires adressés aux entités déclarantes, aux entités étatiques et aux organisations de la société civile. L'étude en tire des recommandations sur l'interface de la plateforme de l'ITIE-RDC, l'ajout de fonctionnalités d'analyse et l'intégration avec les autres systèmes. La feuille de route du 9 août 2024 qui en découle programme ces améliorations : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf



3. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
1. Le gouvernement, pour la fiscalité et le cadrage budgétaire – Le Ministère des Mines calcule la redevance minière à partir des volumes commercialisés, en métal contenu (Rapport annuel d'activités 2025, tableaux 56 et 57, p. 80 à 83). Il compare aussi les taux de taxation et de recouvrement d'une année sur l'autre (Rapport analytique du Pool Statistiques 2025, tableau 59, p. 74).
– L'arrêté interministériel du 29 septembre 2025 charge le Comité permanent de cadrage macroéconomique de valider les hypothèses de prévision des recettes extractives, qui reposent notamment sur la production (Rapport ITIE-RDC 2023, p. 164).
– La BCC reprend les séries de production dans son rapport annuel (Rapport ITIE-RDC 2023, p. 94).
– L'entrepôt de données de la CTCPM exploite ces données dans des modules de projection de la production, des ventes et des exportations (https://datawarehouse.ctcpm.cd/projection/projection/production).
 2. L'ITIE-RDC, pour évaluer les recettes attendues et le risque de fuite
– Rapport « Mobilisation des ressources nationales en République démocratique du Congo : modélisation fiscale de projets miniers », Koinon Consulting, février 2026, publié le 19 février 2026 (https://www.itierdc.net/actualite/publication-du-rapport-sur-la-mobilisation-des-ressources-nationales-modelisation-fiscale-de-projets-miniers). Il porte sur Kamoto, COMMUS, Metalkol et Somidez
– Rapport ITIE-RDC 2023, p. 94 à 100 : rapprochement des sources officielles et des déclarations d'entreprises.
– Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt, juillet 2025, p. 29-30, 36-37 et 149-151 : part de l'exploitationartisanale dans la production, les exportations et la redevance.



4. L’examen de la méthodologie établissant le calcul des données de production a-t-il entraîné des changements dans la pratique ou dans la législation ?
	☒ Oui           ☐ Non
Changements dans la pratique
1. Rapprochement des données de production dans le processus ITIE. Par sa décision n° 100/CE-122/2023 du 4 mai 2023, le Comité exécutif a renvoyé « le rapprochement des données de production et des exportations » aux exercices suivants (RAA 2023-2024, annexe 2, p. 28). Le rapprochement a été réalisé pour la première fois dans le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 94 à 100). Il a mis en évidence les divergences de méthode entre la CTCPM, le Ministère des Mines, la BCC et la DGDA.
2. Instruction du Ministre des Mines aux entreprises. Par la lettre n° CAB.MIN/MINES/KPKM 00582/01/2025 du 13 février 2025, le Ministre a donné 45 jours aux entreprises minières pour publier notamment « les statistiques de production et de vente », sur leur site et sur ceux du Ministère et de la CTCPM. Les entreprises défaillantes s'exposent aux sanctions de l'article 311 ter du Code minier. La lettre s'inscrit dans l'intégration des données ITIE aux systèmes gouvernementaux (RAA 2023-2024, p. 16).
 3. Publication de la production par la CTCPM. Le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 31 et 96) constatait que le rapport statistique de la CTCPM « ne fournit que les données relatives aux exportations, la production n'étant pas renseignée ». Il recommandait à la CTCPM d'intégrer la publication des données de production. Les éditions ont évolué ainsi : l'édition 2024 (https://ctcpm.cd/download/3) ne publie que les exportations, et une « production vendue » pour le cuivre-cobalt (exportations plus ventes locales) ; l'édition 2025 (https://ctcpm.cd/download/2) publie la production par substance et par société ; l'édition du premier semestre 2026 (https://ctcpm.cd/download/18) publie la production cuivre-cobalt par société et par produit marchand, avec la teneur et le métal contenu.
4. Divulgation systématique. L'étude de faisabilité réalisée avec l'appui de la GIZ a débouché sur une feuille de route (RAA 2023-2024, p. 15). La plateforme e-Reporting Mines de télédéclaration des rapports d'activités est en préparation. Un projet d'arrêté a été élaboré avec l'ITIE-RDC (Manuel CTCPM v002, p. 9-10).



5. L’examen de la production des données et de sa méthodologie a-t-il permis de consolider la collecte de recettes publiques, comme les redevances et de prévenir les fuites de recettes, si ce risque est présent dans votre contexte ?
	☐ Oui           ☒ Non
Le cas échéant, indiquer les sources où trouver cette analyse. 



6. Le GMP souhaite-t-il souligner d’autres innovations ou améliorations au cours des dernières années, concernant les divulgations systématiques ?
	☒ Oui           ☐ Non
1. Données de production en format ouvert. L'entrepôt de données du secteur minier de la CTCPM propose des modules de production industrielle, de ventes locales et d'exportations, par substance et par année de 2010 à 2026, avec export Excel. Les données sont mensuelles et mises à jour en cours d'année : l'export des exportations de cuivre 2026 inclut déjà le mois de juillet. Des modules de projection de la production, des ventes et des exportations complètent l'ensemble (https://datawarehouse.ctcpm.cd/production/indusrielle/statistique ; https://datawarehouse.ctcpm.cd/projection/projection/production).
2. Production publiée par société. L'édition 2024 des statistiques minières de la CTCPM ne couvrait que les exportations et une « production vendue » pour le cuivre-cobalt (https://ctcpm.cd/download/3). Depuis l'édition 2025, la production est publiée par substance et par société, en distinguant industriel et artisanal pour l'or, la cassitérite, le coltan, la wolframite et le diamant (https://ctcpm.cd/download/2). L'édition du premier semestre 2026 ajoute, pour le cuivre-cobalt, le détail par produit marchand avec la teneur et le métal contenu (https://ctcpm.cd/download/18).
 3. Validation interministérielle documentée. L'édition 2025 publie le procès-verbal de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières du 28 janvier 2026. Treize entités y ont participé : CTCPM, IGM, Direction des mines, DEP, SG Mines, CEEC, SAEMAPE, INS, DGDA, DGRAD, DGI, OCC et BCC. Le procès-verbal décrit la collecte, la validation, les difficultés et les recommandations.
 4. Rapports statistiques du Ministère des Mines en ligne. Le Secrétariat général aux Mines publie ses rapports annuels d'activités 2023, 2024 et 2025, ainsi que le Rapport analytique du Pool Statistiques de l'exercice 2025 (https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/).
 5. Obligation de publication pour les entreprises. Par sa lettre n° CAB.MIN/MINES/KPKM 00582/01/2025 du 13 février 2025, le Ministre des Mines a demandé aux entreprises minières de publier, dans un délai de 45 jours, leurs statistiques de production et de vente sur leur site et sur ceux du Ministère et de la CTCPM (RAA 2023-2024, p. 16). 
 6. Traçabilité numérique. Le rapport d'activités 2025 du Ministère des Mines (p. 41) signale :
  - une plateforme de standardisation et de digitalisation des documents de traçabilité, prête à être opérationnalisée dans les provinces pilotes du Haut-Katanga et du Lualaba ;
  - le lancement de la plateforme e-Trace du CEEC en octobre 2025 ;
  - l'opérationnalisation expérimentale de l'Initiative de traçabilité de base du SAEMAPE et de l'Initiative de traçabilité de l'or artisanal du CEEC.
 7. Intégration des données ITIE dans les systèmes publics. L'étude de faisabilité de la divulgation systématique du 16 mai 2024 et sa feuille de route du 9 août 2024, réalisées avec l'appui de la GIZ, sont publiées sur itierdc.net (https://www.itierdc.net/rapports/). Leur mise en œuvre prévoit notamment la plateforme de télédéclaration e-Reporting Mines, pour laquelle un projet d'arrêté a été préparé avec l'ITIE-RDC (Manuel CTCPM v002, p. 9-10).




[bookmark: _Toc178174369]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif sous-jacent, quelle est l’autoévaluation du GMP concernant le respect de l’exigence ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable 
	Explications :



V. Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	3.2.a Données de production
Exigé
	

	3.2.a. Données de production sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle – formalisée
Exigé 
	

	3.2.a. Données de production sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle – informelle  
Exigé 
	

	3.2.b. Sources et méthodes de calcul
Exigé
	

	3.2.c Normes de classification
Attendu
	

	3.2.d Volumes et valeurs des ventes par projet
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur l’actualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	







[bookmark: _Toc178174370]Exigence 3.3 : Exportations

[bookmark: _Toc178174371]I. 	Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 
· Note d’orientation : Couverture de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) dans le rapportage ITIE



II. 	Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.



III. 	Applicabilité de l’exigence
ⓘ Le GMP doit établir si cette exigence est applicable. 
Y a-t-il eu des exportations de matières premières provenant du secteur Mining and quarrying au cours de la période examinée ? 
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter une explication : Le secteur des mines et des carrières a exporté sans interruption pendant toute la période examinée. L'essentiel de la production industrielle part à l'exportation. En 2023, le secteur extractif, essentiellement minier, représentait 99,57 % des exportations nationales (Rapport ITIE-RDC 2023, tableau 83, page 172).



Quelles matières premières ont été exportées au cours de la période examinée ? 
	Indiquer les matières premières ou une référence à une liste existante de toutes les matières premières : 
 Selon le Rapport ITIE-RDC 2023 (section 3.2.1.1, pages 95 et 96), les exportations de 2023 ont atteint :
  - Cuivre (métal contenu) : 2 926 613 tonnes, pour 23 198 millions USD ;
  - Cobalt (métal contenu) : 154 443 tonnes, pour 3 559 millions USD ;
  - Zinc (métal contenu) : 13 451 tonnes, pour 22,3 millions USD.
  - Or : 34 904 kg, pour 1 427 millions USD ;
  - Diamant : 7,743 millions de carats, pour 78 millions USD ;
  - Cassitérite : 35 360 tonnes, pour 367 millions USD ;
 Les volumes viennent du Rapport annuel d'activités 2023 du Ministère des Mines, les valeurs du rapport annuel 2023 de la BCC.
Les données de la CTCPM pour l’année 2025 sont les suivantes :
- Cuivre (métal contenu) : 3 403 006,63 tonnes
- Cobalt (métal contenu) :  44 333,90 tonnes
- Zinc (métal contenu) : 209 306,58 tonnes
- Hydroxydes de germanium (STL) : 1 068,07 tonnes
- Concentré de manganèse : 3 976,24 tonnes
- Or : 28 201,14 kg
- Diamant : 9, 105 millions de carats
- Cassitérite : 46 251,72 tonnes
- Coltan : 1 018,11 tonnes
- Wolframite : 94,51 tonnes



Y a-t-il des activités d’exportations liées à l’exploitation minière artisanale et à petite échelle du pays (formalisée et informelle) ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter une explication : En 2025, selon les statistiques minières de la CTCPM, les exportations d'origine artisanale ont atteint :
 - or : 2 834,72 kg pour 286 millions USD, soit 10 % du volume d'or exporté (tableau 19, page 31) ;
 - cassitérite (artisanale et semi-industrielle) : 8 680,08 tonnes pour 107,8 millions USD, soit 19 % (tableau 27, page 41) ;
 - wolframite, entièrement artisanale : 94,51 tonnes pour 1,3 million USD (tableau 34, page 48) ;
 - diamant : 7 962 765 carats pour 44,4 millions USD, soit 87 % des carats exportés (tableau 43, page 59).
- Les exportations de coltan (1 018,11 tonnes pour 23,7 millions USD, tableau 32, page 46) ne distinguent pas l'artisanal de l'industriel.
- Pour le cobalt, l'ARECOMS réserve depuis février 2025 l'exportation du cobalt d'origine artisanale à l'Entreprise Générale du Cobalt (EGC). Selon le Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE de la filière cuivre-cobalt (2025, pages 36 et 37), les entités de traitement, alimentées en partie par l'artisanat, ont représenté 20,73 % et 22,21 % des recettes d'exportation de cuivre-cobalt en 2022 et 2023. 



IV. 	Autoévaluation 
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 
	
	Question
	Réponse

	Exigé – 3.3.a


	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations sur les données d’exportation des industries Mining and quarrying ?
À noter : plusieurs entités gouvernementales peuvent être concernées, puisque le service des statistiques détient souvent des données sur la production, par exemple.
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
- le Ministère des Mines. Le Service des Mines présent aux postes de sortie ouvre les opérations d'exportation et numérote les lots. La Direction des mines vise la déclaration d'origine et de vente de chaque exportation et établit les statistiques minières. Les divisions provinciales des Mines transmettent les données au Secrétariat général aux Mines. Le rapport annuel d'activités du Ministère publie les exportations en volume et en valeur
- DGDA : déclarations en douane et procès-verbaux de pointage ; statistiques douanières d'exportation.
 - OCC : échantillonnage contradictoire, certificat de qualité et certificat de vérification à l'exportation
 - CEEC : expertise, teneurs et valeur des substances précieuses (or, diamant, pierres de couleur) 
 - ARECOMS : pour le cobalt, quotas et certificat d'autorisation d'exportation
- BCC : valeur des exportations, publiée dans son rapport annuel.
Si l'information n'est pas disponible auprès de sources officielles, indiquez quelles sont les autres sources susceptibles de détenir cette information. 

	Exigé – 3.3.a
	Le cas échéant : Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant l’exportation de la production minière artisanale et à petite échelle ?

	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
- CEEC : suit la traçabilité des substances d'origine artisanale depuis le comptoir d'achat ou dépôt jusqu'à l'exportation. Il délivre les certificats d'origine à l'exportation des produits d'exploitation artisanale, le certificat du processus de Kimberley et le certificat CIRGL (Conférence internationale sur la région des Grands Lacs). Il fixe la valeur mercuriale des substances précieuses. Il est chargé d'établir et de publier les statistiques des substances d'exploitation artisanale (Règlement minier, article 14 ter).
- Ministère des Mines, par les divisions provinciales des Mines et la Direction des mines : chaque mois, les divisions provinciales collectent les données de production et d'exportation des entités de traitement, des coopératives, des négociants et des comptoirs agréés (article 25 sexies). Les négociants leur remettent un rapport mensuel de leurs achats, ventes et stocks (article 250). Les comptoirs agréés adressent un rapport mensuel à la division provinciale, avec copie à la Direction des mines. Celle-ci tient la liste annuelle des acheteurs agréés par le Ministre (articles 258 à 264).
 - Consolidation et publication : la CTCPM publie les exportations artisanales : d'or par province ; de cassitérite et de coltan par province ; de wolframite ; de diamant par comptoir.
 - SAEMAPE : statistiques de production des coopératives en amont de l'exportation (article 14 quinquies).
- DGDA et OCC : déclarations en douane et contrôle des lots exportés.
- ARECOMS et Entreprise Générale du Cobalt (EGC) : pour le cobalt d'origine artisanale, dont l'exportation est réservée à l'EGC
Si l'information n'est pas disponible auprès de sources officielles, indiquez quelles sont les autres sources susceptibles de détenir cette information, par exemple les associations industrielles ou les entreprises.

	Exigé – 3.3.b
	Quelle ou quelles entités gouvernementales ou entreprises peuvent fournir des informations sur la méthodologie utilisée pour calculer les données d’exportations ?
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) : 
La CTCPM, secrétariat technique de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières. La Commission recueille les données d'exportation auprès des services du Ministère des Mines, de l'OCC, de la DGDA et de la BCC. Elle les rapproche, les harmonise et les valide.
DGDA : déclaration en douane, qui porte la valeur FOB, la destination et la position tarifaire (Rapport ITIE-RDC 2023, pages 100-101).
BCC : valeurs déclarées et recettes rapatriées.
ARECOMS : quotas et certificats d'autorisation d'exportation du cobalt

	Encouragé – 3.3.d
	Quelles entreprises exportatrices et acheteurs des matières premières, y compris les négociants en matières premières, détiennent des informations sur les volumes et les valeurs des ventes réalisées ?
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
Les entreprises exportatrices détiennent des informations sur les volumes et valeurs de leurs ventes : contrats de vente, factures définitives, décomptes de consignation. La Réglementation du change de la BCC impose de joindre le contrat ou la facture à la déclaration d'exportation « EB » (art. 25). Elle impose aussi de remettre à la banque agréée un décompte indiquant la quantité et le prix de vente effectif (art. 32). L'article 25 sexies du Règlement minier de 2018 prévoit en outre la publication par les sociétés sur leur site internet.
Les acheteurs et négociants détiennent des informations sur les volumes achetés et les prix payés, de même que les entreprises publiques vendeuses : Gécamines, via la coentreprise de commercialisation créée avec Mercuria, EGC, titulaire du mandat exclusif d'achat et de commercialisation du cobalt artisanal ; DRC Gold Trading SA, ex-Primera Gold, pour l'or artisanal ; SACIM et MIBA pour le diamant.



[bookmark: _Toc178174376]Exigence technique
	Exigé
	3.3.a. Volumes des exportations and values

	Disponibilité
	Les informations suivantes sont-elles disponibles ?
· volume total des exportations, par matière première 
☒ Oui           ☐ Non
· valeur totale des exportations, par matière première 
☒ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) : 
Volumes. Ils sont disponibles pour toutes les matières premières exportées (Data warehouse de la CTCPM : volumes téléchargeables au format Excel par substance et par année, de 2010 à 2026).
Valeurs : la CTCPM publie les valeurs d'exportation 2025 pour or, étain, coltan, wolframite, diamant et monazite. Cuivre, cobalt, zinc, germanium et manganèse : le rapport d'activités 2025 du Ministère des Mines donne une valeur qui cumule exportations et ventes locales, en métal contenu. La BCC publie les recettes d'exportation par produit.

	Ventilation par entreprise exportatrice
	Les informations suivantes sont-elles disponibles ? 
· volumes des exportations, ventilés par matière première et par entreprise exportatrice
☒ Oui           ☐ Non
· valeur des exportations, par matière première et par entreprise exportatrice
☒ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) :
Les Statistiques minières CTCPM 2025 ventilent les exportations par entreprise. La couverture varie selon la filière :
- Cuivre et cobalt, volume seulement : exportations mensuelles de cuivre métal et de cobalt métal pour environ soixante-dix sociétés ;(tableau 5, p. 11-12). S'y ajoutent les cathodes de cuivre par entreprise (tableau 4, p. 10) et les hydroxydes de germanium de STL (tableau 3, p. 9). 
- Or industriel, volume et valeur : Kibali Gold, MCCR, Kimia Mining (tableau 18, p. 30).
- Étain, volume et valeur : concentrés d'Alphamin Bisie, CJX Minerals, KMC, Sogecom, Basemin et MMR (tableau 25, p. 39) ; étain métal de MMR (tableau 26, p. 40).
- Diamant, volume et valeur : SACIM pour l'industriel (tableau 44, p. 60) ; comptoirs AMAZONA, SAGA et DIAMAZ pour l'artisanal (tableau 43, p. 59).
- Monazite, volume et valeur : UMOJA WETU (tableau 49, p. 66).
 - Or, cassitérite, coltan et wolframite artisanaux : volume et valeur par province, (tableaux 19, 27, 32 et 34)

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· volume total des exportations, par matière première :
- CTCPM, Statistiques minières annuelles 2020 à 2025 et premier semestre 2026 : https://ctcpm.cd/statistique/pdf (édition 2025 :
https://ctcpm.cd/download/2, tableaux 2, 20, 28, 32, 34, 45 et 49).
- Entrepôt de données CTCPM, volumes mensuels téléchargeables en Excel par substance et par année : https://datawarehouse.ctcpm.cd/exportation/statistique
- Secrétariat général aux Mines, rapport annuel d'activités 2025, section 5.2 : https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/
· valeur totale des exportations par matière première :
- CTCPM, Statistiques minières 2025, pour l'or, la cassitérite, le coltan, la wolframite, le diamant et la monazite : https://ctcpm.cd/download/2
- BCC, rapport annuel 2024, tableau I|3|36, p. 154 (cuivre, cobalt, zinc, or, diamant, cassitérite, jusqu'en 2024) :
https://www.bcc.cd/publications/rapports-annuels
- Secrétariat général aux Mines, rapport annuel d'activités 2025, tableaux 56 et 57 (cuivre-cobalt, exportations et ventes locales cumulées) : https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/
· volumes des exportations, ventilés par matière première et par entreprise exportatrice :
CTCPM, Statistiques minières 2025 : https://ctcpm.cd/download/2
- cuivre et cobalt : tableaux 4 et 5, p. 10 à 12 ;
- germanium : tableau 3, p. 9 ;
- or : tableau 18, p. 30 ;
- étain : tableaux 25 et 26, p. 39-40 ;
- diamant : tableaux 43 et 44, p. 59-60 ;
- monazite : tableau 49, p. 66.
· valeur des exportations, par matière première et par entreprise exportatrice : 
CTCPM, Statistiques minières 2025, pour l'or industriel (tableau 18), les concentrés d'étain et l'étain métal (tableaux 25 et 26), le diamant (tableaux 43 et 44) et la monazite (tableau 49) : https://ctcpm.cd/download/2. Aucune valeur par entreprise n'est publiée pour le cuivre, le cobalt et le zinc.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· volume total des exportations, par matière première : 
- Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2 « Exportations en volume et valeur », p. 95-96 : séries 2019-2023 pour le cuivre, le zinc, le cobalt, le diamant, l'or et la cassitérite, avec les volumes du rapport d'activités 2023 du Ministère des Mine ; p. 97-99 : rapprochement des exportations de l'entrepôt CTCPM, du rapport statistique CTCPM, du Ministère des Mines et de la DGDA. ; p. 100-101 : exportations DGDA 2023 par substance et par pays de destination, en volume et en valeur FOB (franco à bord).
- Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt (juillet 2025), p. 30 : cobalt exporté 2022-2024, dont 82,64 % par douze groupes.
· valeur totale des exportations par matière première :
- Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2, p. 95-96 : valeurs de la BCC, 2019-2023 ; section 6.3.2, tableau 83, p. 172 : exportations du secteur extractif par produit 2020-2023.; p. 100-101 : valeur FOB DGDA par substance, en CDF.
· volumes des exportations, ventilés par matière première et par entreprise exportatrice :
· - Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023, annexe 18.1 « Exportations détaillées secteur minier » : https://eiti.org/document/25572 (volumes mensuels déclarés par 39 des 49 entreprises du périmètre, par produit, région et projet).
· - Rapport ITIE-RDC 2023, p. 99-100 : volumes exportés par société selon la CTCPM et la DGDA, rapprochés des déclarations des entreprises.
· valeur des exportations, par matière première et par entreprise exportatrice :
- Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023, annexe 18.1 (valeurs mensuelles et annuelles en USD par société et par produit), https://eiti.org/document/25572. Référencée dans le Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1.1, p. 102.

	Exigé
	3.3.a. Données sur les exportations concernant l’exploitation minière artisanale et à petite échelle

	Données de production sur l’exploitation minière artisanale et à petite échelle
	Des chiffres ou estimations sur les volumes et la valeur des exportations sont-ils disponibles pour l'exploitation minière artisanale et à petite échelle formalisée ?
☒ Oui           ☐ Non
Si cela n’est pas disponible, expliquez pourquoi :
Les estimations sur les exportations (souvent de contrebande) sont-elles disponibles pour l'exploitation minière artisanale et à petite échelle ?
☐ Oui           ☒ Non
Si cela n’est pas disponible, expliquez pourquoi :
Aucune entité gouvernementale ne publie d'estimation des exportations frauduleuses. 

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Données sur le volume et la valeur des exportations EMAPE formalisée :
https://ctcpm.cd/download/2 (tableaux 19, 27, 32, 34 et 43)
https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/ (rapport annuel d'activités 2025, tableaux 44, 47, 49 et 51)
· Estimation des volumes et de la valeur des exportations EMAPE informelle : aucune divulgation systématique par le gouvernement ou les entreprises.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Données sur le volume et la valeur des exportations EMAPE formalisée :  - Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1.2, p. 102 : production et commercialisation artisanales 2023 selon le Ministère des Mines ; p. 100-101 : exportations DGDA d'or et de diamant y compris les flux d'exportation provenant de l'exploitation artisanale.
- Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt (juillet 2025), p. 36-37 : les entités de traitement représentent 20,73 % et 22,21 % des recettes d'exportation cuivre-cobalt en 2022 et 2023. 

· Estimation des volumes et de la valeur des exportations (de contrebande) EMAPE informelle :
- Rapport ITIE Artisanal 3T et Or, p. 16, 102 et 106-107 : écarts entre les données de la DGDA et du Ministère des Mines, et indices de fraude, sans chiffrage.
- Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt, p. 26 : cas de fausses déclarations aux postes de contrôle.

	Attendu
	3.3.a. Volumes et valeur des exportations par transaction

	Ventilation par transaction
	Les informations suivantes sont-elles disponibles ?
· volumes des exportations, ventilés par transaction
☐ Oui           ☒ Non
· valeur des exportations, ventilés par transaction
☐ Oui           ☒ Non
Si la réponse est « non », une explication des obstacles à la divulgation est-elle accessible au public ? 
☐ Oui           ☒ Non
Explications (optionnelles) : Aucune publication ne descend au niveau de la cargaison ou de la déclaration d'exportation. Le niveau le plus fin disponible est mensuel, par société et par produit.

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· volumes des exportations, ventilés par matière première et transaction : néant  
· valeur des exportations, par matière première et transaction : néant

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· volumes des exportations, ventilés par matière première et transaction : néant 
· valeur des exportations, par matière première et transaction : néant

	Exigé
	3.3.b. Sources et méthode de calcul des exportations 

	Disponibilité
	Des informations sont-elles accessibles au public sur le fournisseur (= la source) des données d’exportation, pour chaque matière première ?
Les données d’exportation peuvent être fournies par les entreprises ou collectées par les autorités régissant l’industrie extractive ou d'autres entités gouvernementales, telles que les douanes. 
☒ Oui           ☐ Non 
Préciser, par exemple, si la source des données d'exportation est différente selon le produit : 
Les données d'exportation proviennent des entreprises elles-mêmes ou des divisions provinciales des Mines et comptoirs agréés, selon le produit.
Quelle est la source des données d’exportations ? (Plusieurs choix possibles) 
☒ Entreprises           ☒ Entité gouvernementale 
Préciser, par exemple, si la source des données d'exportation est différente selon la matière première :
- Cuivre, cobalt, zinc, germanium et manganèse : déclarations des sociétés compilées par la Direction des mines et les divisions provinciales.
- Or industriel, étain et diamant industriel : déclarations par société 
- Or, cassitérite, coltan et wolframite artisanaux : divisions provinciales des Mines et comptoirs agréés, avec certification du CEEC.
Les méthodes de calcul des volumes et valeurs des exportations par matière première sont-elles accessibles au public ? 
· volume total des exportations 
☒ Oui           ☐ Non
· valeur des exportations 
☒ Oui           ☐ Non

Explications (optionnelles) : Le Manuel de traçabilité (arrêté interministériel du 5 juillet 2014, p. 16-20) décrit le pesage, l'échantillonnage et le scellage conjoints des lots. L’Arrêté interministériel n°009/VPM/CAB.MIN/ECO.NAT/2026, n° 00393/CAB.MIN/MINES/01/2026 et n°023/CAB.MIN/COM.EXT/2026 du 29 juin 2026, portant réglementation de la commercialisation, de l'exportation et nomenclature des produits miniers marchands, pris par les Ministres de l'Économie nationale, des Mines et du Commerce extérieur détermine, pour chaque produit marchand, les substances valorisables, les plages de teneurs, la teneur à appliquer et le taux de valorisation.


	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations sur les points suivants sont incomplètes[footnoteRef:8] ?  [8:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

· Volumes des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
· Valeur des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information est-elle considérée comme incomplète ?
Détailler : 
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ? 
Détailler :

Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité de ces informations ?
· Volumes des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
· Valeur des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information n’est-elle pas considérée comme fiable ?
Détailler : 
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ? 
Détailler : 
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information n’est pas à jour[footnoteRef:9] ? [9:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

· Volumes des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
· Valeur des exportations : ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information n’est-elle pas considérée comme à jour ?
Détailler :
Indiquer la raison.
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☐ Oui   ☐ Non 
Explications : 
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Explications :

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Documentation des résultats de l'évaluation des mécanismes existants pour contrôler et vérifier l'exactitude des données d’exportations 
Procès-verbal de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières du 28 janvier 2026, publié dans les Statistiques minières CTCPM 2025, p. 8 à 14 : https://ctcpm.cd/download/2
Il décrit la collecte des données d'exportation auprès des services des Mines, de l'OCC, de la DGDA et de la BCC ; leur rapprochement et leur validation ; les difficultés rencontrées. Il recommande de « renforcer les mécanismes de suivi et de contrôle des entreprises minières ».

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu'elles sont complétées par d'autres divulgations publiques, merci de l'indiquer ici. Il peut s'agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Documentation des résultats de l'évaluation des mécanismes existants pour contrôler et vérifier l'exactitude des données d’exportations : néant 

	Attendu
	3.3.c Normes de classification

	Disponibilité
	Les données d’exportations de toutes les matières premières provenant du secteur Mining and quarrying sont-elles divulguées conformément aux normes nationales et internationales de classification des matières premières ?
☐ Oui           ☒ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre : 
Cuivre, cobalt, zinc, germanium, manganèse, or, cassitérite, étain métal, coltan, wolframite et monazite : aucun code SH ni renvoi à une nomenclature, que ce soit à la CTCPM, au Ministère des Mines (rapport d'activités 2025) ou à la BCC (rapport annuel 2024). Les exportations DGDA publiées dans le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 100-101) sont présentées par substance et par destination, sans code SH.
Diamant : depuis 2022, les statistiques CTCPM ventilent les exportations entre diamant industriel (SH 7102.21) et diamant gemme (SH 7102.31), par pays de destination.
Le Rapport ITIE-RDC 2023 constate l'absence de classification (p. 31 et 102). Il recommande à la CTCPM et à la DGDA d'adopter le Système harmonisé pour permettre le rapprochement avec les importations déclarées par les pays destinataires.
Si la réponse est « non », une explication des obstacles à la divulgation est-elle accessible au public ? 
☐ Oui           ☒ Non 

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État. 
· Volumes et valeurs des exportations, classés selon les normes nationales et internationales : 
 https://ctcpm.cd/download/2 (tableaux 46 et 47). Diamant uniquement.
· Le cas échéant, explication des obstacles à ces divulgations : néant

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Volumes et valeurs des exportations, classés selon les normes nationales et internationales :
Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1.3 « Classification des matières premières et divulgation par les entreprises », p. 102 : « Les données de la CTCPM ne classifient pas les minerais selon les normes nationales et internationales de classification des matières premières ». 
· Le cas échéant, explication des obstacles à ces divulgations : néant

	Encouragé
	3.3.d Volumes et valeurs des ventes par projet

	Disponibilité
	Les entreprises exportatrices et les acheteurs de matières premières, notamment les négociants en matières premières, ont-ils divulgué les volumes et les valeurs des ventes réalisées par projet (3.2.d) ?
☐ Oui           ☐ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre : 


	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
Volumes et valeurs de vente réalisées par projet : adresse du site web : www.  

	Autres sources
	Indiquer la ou les autres sources (y compris les déclaration ITIE) où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
Volumes et valeurs de vente réalisées par projet : Source, section du rapport (no de page) 

	Encouragé
	3.3.e Données des exportations par région, destination et acheteur

	Disponibilité
	Les données des exportations sont-elles présentées par région, destination et acheteur ?
☒ Oui           ☐ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre :  
Par région (province) :
- Statistiques CTCPM 2025 : cathodes de cuivre du Lualaba et du Haut-Katanga (tableau 2) ; or, cassitérite, coltan et wolframite artisanaux par province (tableaux 19, 27, 32 et 34).
- Rapport d'activités 2025 du Ministère des Mines : commercialisation du cuivre-cobalt par province (tableaux 56 et 57) ; coltan et wolframite par province (tableaux 51 et 53).
- Les exportations industrielles d'or, d'étain et de diamant sont présentées par société, pas par région.
Par destination (pays) :
 - Cuivre et cobalt : exportations mensuelles par pays, en volume et en valeur (CTCPM 2025, tableau 62). Principale destination : la Chine, avec 3,06 millions de tonnes de cuivre, devant Hong Kong, Singapour, la Tanzanie, l'Afrique du Sud et les Émirats arabes unis.
 - Or : Afrique du Sud et Émirats arabes unis (tableau 63).
- Étain métal et oxyde d'étain, wolframite et coltan : Maurice, Émirats arabes unis, Chine, Thaïlande, Mauritanie (tableau 64).
- Diamant : par pays et par catégorie, SH 7102.21 et 7102.31 : Belgique, Émirats arabes unis, Inde, Chine (tableaux 46 et 47).
 - Monazite : Hong Kong (tableau 49).
Par acheteur :
Aucune publication gouvernementale ne nomme les acheteurs. Seules les déclarations ITIE 2023 renseignent l'acheteur, pour sept sociétés (annexe 18.1)

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Données des exportations présentées par région, destination et acheteur :
Région et destination : https://ctcpm.cd/download/2 (tableaux 2, 19, 27, 32, 34, 46, 47, 49 et 62 à 64) ; https://sg-mines-rdc.cd/statistiques/ (rapport d'activités 2025, tableaux 51, 53, 56 et 57).

	Autres sources
	Indiquer la ou les autres sources (y compris les déclaration ITIE) où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· Données des exportations présentées par région, destination et acheteur :
- Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023, annexe 18.1 : colonnes « acheteur », « transporteur », « région » et « projet », renseignées pour quelques sociétés seulement, https://eiti.org/document/25572 
- Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2, p. 100-101 : exportations 2023 de la DGDA par substance et par pays de destination, en volume et en valeur FOB. La CTCPM ne les a fournies que pour le diamant.

	Encouragé
	3.3.e L’acheteur est une partie associée 

	Disponibilité
	Les entreprises exportatrices et les pays de mise en œuvre divulguent-ils le fait que l’acheteur soit une partie associée ou non ?
☐ Oui           ☒ Non 
Détailler, s’il existe par exemple des différences d’une matière première à l’autre :  le Règlement minier définit le principe de « pleine concurrence » pour les transactions entre sociétés affiliées (art. 1er) mais aucune statistique ni publication ne distingue ces ventes. L’étude de faisabilité de la divulgation systématique (ENERTEAM, 2024) recommande de collecter via la plateforme de déclaration ITIE « les données sur les parties liées parmi les acheteurs » (p. 107). Selon elle, ces données « ne sont pas typiquement recueillies par les agences ».

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où les entreprises ou une entité gouvernementale divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· L’acheteur est une partie associée : néant  

	Autres sources
	Indiquer la ou les autres sources (y compris les déclaration ITIE) où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus) ou qu’elles sont complétées par d’autres divulgations publiques, merci de l’indiquer ici. Il peut s’agir de publications dans un Rapport ITIE, d’une étude, d’une publication de l’industrie, du site Internet de l'ITIE / de la plateforme de données ITIE :
· L’acheteur est une partie associée : néant 

	
	


Autres commentaires et observations sur cette exigence, notamment sur les éventuelles lacunes, obstacles à la divulgation et réponse des parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) à ces obstacles et lacunes. 
	Autres commentaires : néant



Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la compréhension publique des niveaux d’exportation des matières premières extractives et de l’estimation de leur valeur, afin d’évaluer les recettes publiques attendues des industries extractives et le risque de fuites des recettes publiques liées aux déclarations insuffisantes des chiffres sur les exportations.
Utilisation de l’information
1. Les informations ci-dessus sont-elles disponibles pour tout ou partie en format ouvert, par exemple sous la forme d'une feuille de calcul Excel ?
	☒ Oui           ☐Non
Décrire l’ensemble ou ensembles de données disponible(s) et sous quel format :   
Sources en format ouvert
- Entrepôt de données de la CTCPM : exportations nationales par substance, format Excel (.xlsx)
- Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023 : classeur Excel de 68 feuilles (https://eiti.org/document/25572).
Sources disponibles seulement en PDF, donc hors format ouvert :
- statistiques minières CTCPM 2025 et du premier semestre 2026
- rapport annuel d'activités 2025 du Ministère des Mines ;
- rapport annuel 2024 de la BCC (valeurs d'exportation par produit) ;



2. Le GMP a-t-il procédé à une analyse sur l’utilisation de l’information liée à cette exigence ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquer les sources où trouver cette analyse.
Étude de faisabilité pour la divulgation systématique des données ITIE en RDC, cabinet ENERTEAM avec l'appui de la GIZ, 16 mai 2024 : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'étude%20de%20faisabilité_final%20-%2016-05-2024.pdf
La méthodologie de l’étude combine revue documentaire, entretiens avec les parties prenantes et questionnaires adressés aux entités déclarantes, aux entités étatiques et aux organisations de la société civile. L'étude en tire des recommandations sur l'interface de la plateforme de l'ITIE-RDC, l'ajout de fonctionnalités d'analyse et l'intégration avec les autres systèmes. La feuille de route du 9 août 2024 qui en découle programme ces améliorations : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf



3. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, indiquer les sources où trouver cette analyse.  



4. Le GMP a-t-il connaissance d’activités de irréguliers d’exportation des matières premières? 
	Elaborer



5. L’examen de la méthodologie établissant le calcul des données d’exportation a-t-il entraîné des changements dans la pratique ou dans la législation ?
	☒ Oui           ☐ Non
Changements dans la pratique. Les statistiques d'exportation de la CTCPM se sont nettement enrichies d'une édition à l'autre (https://ctcpm.cd/statistique/pdf).
La décision n°100/CE-122/2023 du 4 mai 2023 du GMP inscrit le rapprochement des données de production et d'exportation au programme des exercices ITIE (RAA 2023-2024, p. 28). Ce rapprochement a été réalisé dans le Rapport 2023 (p. 96-100). 



6. L’examen de la production des données et de sa méthodologie a-t-il permis de consolider la collecte de recettes publiques ? 
	☐ Oui           ☒ Non
L'examen des données d'exportation a permis de mesurer le risque de pertes de recettes (Étude « Mobilisation des ressources nationales en RDC : modélisation fiscale de projets miniers »). Aucune amélioration de la collecte qui en découlerait n'est encore documentée.



7. Le GMP souhaite-t-il souligner d’autres innovations ou améliorations au cours des dernières années, concernant les divulgations systématiques ?
	☐ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, indiquer les sources où trouver cette analyse. 




[bookmark: _Toc178174379]Conclusion
Sur la base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable 
	Explications :


Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 
  
	3.3.a Données sur les exportations
Exigé
	

	3.3.a. Données sur les exportations concernant l’exploitation minière artisanale et à petite échelle – formalisée
Exigé
	

	3.3.a. Données sur les exportations concernant l’exploitation minière artisanale et à petite échelle – informelle
Exigé
	

	3.3.a. Volumes et valeurs d’exportation par transaction
Attendu
	

	3.3.b. Sources et méthodes de calcul des exportations
Exigé
	

	3.3.c Normes de classification
Attendu
	

	3.3.d Volumes et valeurs des ventes par projet
Encouragé
	

	3.3.e. Présentation des données d’exportations par région, destination et acheteur
Encouragé
	

	3.3.e. L’acheteur est une partie associée
Encouragé 
	

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur l’actualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	




	



[bookmark: _Toc174005532][bookmark: _Toc178174389]Exigence 6.3 : Contribution du secteur extractif à l’économie

I. [bookmark: _Toc178174390]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 
· Notes d’orientation : Mise en œuvre de l’ITIE tenant compte du genre, Couverture de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) dans le rapportage ITIE, Attentes à l’égard des entreprises soutenant l’ITIE 



II. Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Recommandation n°9 : Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC pourrait envisager d’assurer la publication régulière d’estimations sur les activités extractives informelles (notamment par rapport au PIB) sur les portails du gouvernement, de manière similaire aux estimations sur la production publiées par le ministère des Mines et de la Géologie



III. Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.
Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	Exigé – 6.3.a.i


	Quelle entité gouvernementale détient les informations concernant la contribution à l’économie des industries des mines et carrières pour les années couvertes par les divulgations ITIE (6.3), y compris :  
· L’importance des industries extractives, en termes absolus et en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) (6.3.a.i) ;
· Une estimation de l’activité du secteur informel, y compris, mais ne se limitant pas uniquement à l’exploitation minière artisanale et à petite échelle. L'estimation peut s'appuyer sur des sources tierces crédibles (6.3.a.i)
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
Importance du secteur des mines et carrières dans le PIB
Institut national de la statistique (INS), Portail statistique : https://www.ins.gouv.cd/portail-statistique. Sa Direction de la comptabilité nationale élabore les comptes nationaux au sein de la Commission des études statistiques et des comptes nationaux (CESCN)
Banque centrale du Congo (BCC). Son rapport annuel publie, suivant les résultats des travaux de la CESCN, des données sur la contribution à l’économie des industries minières.
Estimation de l'activité du secteur informel
Aucune entité publique n'est chargée d'estimer l'activité minière informelle, et aucune n'en publie d'estimation.
– SAEMAPE (décret n° 17/009 du 4 avril 2017, art. 2 ; Règlement minier, art. 14 quinquies) et CEEC : ils suivent la production artisanale qui entre dans le circuit officiel, sans distinguer le formel de l'informel. Le Ministère des Mines, ses divisions provinciales et la CTCPM consolident l’information.

	Exigé – 6.3.a.ii
	Quelle entité gouvernementale détient les informations concernant :
· Les recettes publiques totales générées par le secteur des mines et carrières en termes absolus et en pourcentage du total des recettes publiques.
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
Montant absolu des recettes minières : 
Le Ministère des Finances, par ses trois régies :
– DGI : impôt sur les bénéfices et profits, impôt spécial sur les profits excédentaires, impôt mobilier, impôts sur les rémunérations, TVA ;
– DGRAD : redevance minière, droits superficiaires, pas de porte, bonus, dividendes et autres recettes non fiscales ;
–DGDA : droits et taxes à l'importation et à l'exportation.
Les régies financières provinciales et les ETD, pour les recettes infranationales, FOMIN et le FONAREV pour leurs quotes-parts de la redevance, le Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP) et les entreprises publiques, pour les recettes de participation. 
Consolidation et publication : CTCPM, BCC, Ministère du Budget
Le Rapport ITIE-RDC 2023 (tableau 84, page 172) publie la part du secteur minier dans les recettes publiques totales.

	Exigé – 6.3.a.iii
	Quelle entité gouvernementale détient les informations concernant :
· les exportations du secteur des mines et carrières, 
· la contribution du secteur des mines et carrières au pourcentage du total des exportations du pays. 
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) : 
Montant des exportations :
- Ministère des Mines, par la Direction des mines, les divisions provinciales et les services des Mines aux postes de sortie (Règlement minier, article 25 sexies).
– Consolidation et publication : la CTCPM, secrétariat de la Commission interministérielle d'harmonisation et de consolidation des statistiques minières.
– la DGDA : déclaration en douane et PV de pointage.
 – la BCC : valeurs déclarées sur les formulaires d'exportation « EB » et rapatriement des recettes (Réglementation du change).
Contribution du secteur au pourcentage du total des exportations du pays
La BCC, dans son rapport annuel 2024 (p. 29) donne, pour les « produits miniers et hydrocarbures », 99,3 % des exportations en 2022, 99,6 % en 2023 et 98,5 % en 2024. 
Le Rapport 2023 de l’ITIE-RDC compile ces données (tableau 83, p. 172) 

	Exigé – 6.3.a.iv
	Quelle entité gouvernementale détient les chiffres des effectifs employés dans les secteurs (public et privé) des mines et carrières ventilés par genre et par niveau professionnel, par entreprise et par projet, entre les ressortissants locaux et étrangers, en termes absolus et en pourcentage du total des effectifs employés.
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
Le Ministère de l'Emploi et du Travail (Direction de l'emploi) et l'Office national de l'emploi (ONEM), qui établit les statistiques du marché du travail et les diffuse chaque trimestre
Code du travail (loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002, modifiée par la loi n° 16/010 du 15 juillet 2016) : la Direction de l'emploi fait la synthèse périodique de la situation de l'emploi et contrôle l'emploi des nationaux et des étrangers (article 203) ; chaque entreprise transmet au moins une fois par an une « déclaration sur la situation de la main-d'œuvre nationale et étrangère employée » et son bilan social (article 218).
Le Ministère des Mines (Secrétariat général, Direction des mines, Direction de géologie, divisions provinciales).
Règlement minier de 2018 : le rapport annuel d'activités des titulaires, dû avant le 31 mars, indique la « main-d'œuvre employée » (article 501) ; quotas minimaux d'employés congolais par catégorie d'emploi (article 405 quinquies) ; l'étude de faisabilité doit distinguer le personnel local et le personnel expatrié (annexe XVI, article 51).
Le Rapport ITIE-RDC 2023 (tableau 86 et annexe 42, p. 173) reprend les données de l'ONEM, ventilées par genre et par nationalité seulement, ainsi que les déclarations des entreprises du périmètre.

	Exigé – 6.3.a.v
	Quelle entité gouvernementale détient les informations concernant les régions / zones clés où la production du secteur des mines et carrières est concentrée.
	Détenteur(s) de l’information (merci de préciser) :
- Le Ministère des Mines : son rapport annuel d'activités 2025 ventile la production par province.
– le CAMI, pour la localisation du domaine minier concédé sur : https://drclicences.cami.cd/ 
– les gouverneurs de province, l'Administration des mines et le SAEMAPE, pour les sites artisanaux ;
– le SGN-C, pour les données géologiques.

	Encouragé – 6.3.a.iv 
	Quelles entreprises actives dans le secteur des mines et carrières (détentrices de licences) ont divulgué les informations liées aux disparités salariales entre les genres ?
	Nom des entreprises détenant ces informations 
Dans le cadre de la déclaration ITIE 2023, 30 entreprises ont communiqué la masse salariale ventilée par genre, catégorie professionnelle et nationalité (annexe 42 du Rapport ITIE-RDC 2023). Le Rapport ITIE-RDC 2023 encourage les entreprises à la publier les informations liées aux disparités salariales entre les genres (page 40).



[bookmark: _Technical_requirements_1][bookmark: _Technical_aspects_of]Exigence technique
	Exigé
	6.3.a.i Contribution du secteur extractif à l’économie 

	Disponibilité
	Existe-t-il des informations sur la contribution des industries des mines et carrières / à l’économie pour l’année fiscale couverte par la mise en œuvre de l’ITIE, y compris :
· l’importance des industries des mines et carrières, en termes absolus et en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) (6.3.a.i) ;

☒ Oui           ☐ No
· une estimation de l’activité du secteur informel de l’exploitation minière, y compris, mais ne se limitant pas uniquement à l’exploitation minière artisanale et à petite échelle. L'estimation peut s'appuyer sur des sources tierces crédibles (6.3.a.i)

☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement ou les entreprises divulguent ces informations :
Généralement divulguées par le(s) détenteur(s) de l’information, y compris les divulgations effectuées par les entreprises d’État.
· Importance des industries des mines et carrières, en termes absolus et en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) : 
Institut national de la statistique, Portail statistique : https://www.ins.gouv.cd/portail-statistique
Indicateur « PIB offre courant », valeur ajoutée par branche aux prix courants, séries 2005-2023, avec export CSV et téléchargement du classeur Excel source https://www.ins.gouv.cd/chiffres/Serie_PIB_Publiee.xlsx (feuille TAB_2_PIB_OFFR_CRT). 
L'INS publie également, en format ouvert, l'indicateur « Mines – Production », séries de production par produit de 2020 à 2025 : https://www.ins.gouv.cd/chiffres/Donnees_complementaires_13_03_26_vf.xlsx, feuille « Mines et pétrole ».
· Banque centrale du Congo, rapport annuel 2024 (publié en mars 2026) :
 https://resources.bcc.cd/publications/rapport-annuel/rapport_annuel_2024.pdf
–p. 102 : valeur ajoutée de la branche Extraction à prix de 2005 ;
–p. 104 : part dans le PIB à prix constants ;
–p. 104 : valeur ajoutée à prix courants ;
–p. 105 : part dans le PIB à prix courants.
    – 2023 : 31 666 419,2 millions de CDF, soit 19,3 % du PIB ;
    – 2024 : 39 410 585,7 millions de CDF, soit 19,7 % du PIB ;
    – à prix constants de 2005 : 37,9 % en 2023 et 40,0 % en 2024.
    – Pas de ventilation entre mines et  hydrocarbures.  
· Estimation de l’activité du secteur informel : Aucune divulgation systématique par une entité publique. Les statistiques de la CTCPM (https://ctcpm.cd/statistique/pdf) publient la production artisanale entrée dans le circuit officiel, qui comprend une partie de production informelle.

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE. 
· Importance des industries des mines et carrières: 
Rapport ITIE-RDC 2023, section 6.3.1, tableau 82, p. 172 : contribution de 2020 à 2023 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf).
· Estimation de l’activité du secteur informel : 
Rapport ITIE-RDC sur l'exploitation minière artisanale, mars 2023, p. 27-28, tableau 7 : estimations de la BGR sur la part du cobalt artisanal (https://eiti.org/sites/default/files/2023-04/ASM%20-%20ITIE-RDC%20-%20Rapport%20final%20-%2027-03-2023.pdf)
Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE cuivre-cobalt, juillet 2025, p. 30 et 151 (part de l'artisanal dans le cobalt), p. 32 et 180-181 (creuseurs et ZEA), p. 34 (emplois)


	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations sur les points suivants sont incomplètes[footnoteRef:10] ?  [10:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

· Sur l’importance des industries des mines et carrières:
 ☐ Oui   ☒ Non
· Sur l’estimation de l’activité du secteur informel :
 ☒ Oui   ☐ Non
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ?  
Détailler :  pour le secteur informel, aucune estimation nationale, ni en valeur, ni en part du PIB par un entité publique. Estimations limitées au cobalt. Rien de chiffré pour l'or, les 3T ou le diamant.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité de ces informations ?
· Sur l’importance des industries des mines et carrières:
 ☒ Oui   ☒ Non
· Sur l’estimation de l’activité du secteur informel :
 ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi l’information n’est-elle pas fiable ?
Détailler : l’INS et la BCC donnent, pour le même exercice 2023 et aux mêmes prix courants, des valeurs ajoutées extractives qui diffèrent de façon significative.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information n’est pas à jour[footnoteRef:11] ? [11:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

· Sur l’importance des industries des mines et carrières:
 ☐ Oui   ☒ Non
· Sur l’estimation de l’activité du secteur informel :
 ☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas considérées comme à jour ? 
Détailler : 

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☒ Oui   ☐ Non 
Explications : L'absence d'estimation de l'activité informelle a été relevée par la Validation de 2022 (recommandation 9, RAA 2023-2024, p. 57). Elle est aussi documentée par les études ITIE-RDC sur l'EMAPE (Rapport 2023, p. 54-55). Le Rapport ITIE-RDC 2023 (p. 40) relève une incohérence sur les données d’emploi.
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Explications : Aucune entité n'a mandat pour estimer l’activité informelle. L'insécurité dans l’est du pays empêche une collecte exhaustive.

	Exigé
	6.3.a.ii – recettes publiques totales générées par les industries extractives 

	Disponibilité
	Existe-t-il des informations sur les recettes publiques totales générées par les industries des mines et carrières (y compris les impôts, les redevances, les primes, les honoraires et les autres paiements)  
· en termes absolus ? 
☒ Oui           ☐ Non
· en pourcentage du total des recettes publiques ?
☒ Oui           ☐ Non

	Divulgations systématiques disponibles
	Indiquer la ou les sources où le gouvernement divulgue le montant des recettes publiques totales générées par les industries des mines et carrières : 
Montant absolu :
 – Statistiques minières CTCPM, exercice 2025, section III du procès-verbal, p. 13, et tableaux 50 à 60, p. 68 à 79 : https://ctcpm.cd/download/2
 – Statistiques CTCPM, premier semestre 2026, Titre VIII, tableaux VIII.1 à VIII.3 (PDF p. 95 à 104) : https://ctcpm.cd/download/18

	Autres sources
	Indiquer la ou les sources où ces informations sont disponibles :
Lorsque ces informations ne sont pas systématiquement divulguées (voir ci-dessus), ou ne le sont que partiellement, elles peuvent être complétées par un Rapport ITIE, une étude, une publication de l’industrie, le site Internet de l’ITIE : 
Montant absolu :
Rapport ITIE-RDC 2023 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf) :
– section 1.1.2, tableau 9, p. 17 : synthèse de la contribution ;
– section 7.1, tableaux 87 à 90, p. 178 et 179 : revenus globaux par secteur, par entreprise et par flux ;
– tableaux 93 et 100, p. 182 et 185 : revenus par province.
En pourcentage du total des recettes publiques :
Le Rapport ITIE-RDC 2023 calcule ce ratio : 27,97 % en 2021, 40,04 % en 2022 et 29,29 % en 2023, pétrole compris (tableau 84, p. 172).
– section 6.3.3, tableau 84, p. 172 : part dans les recettes publiques totales ;
 – section 6.3.4, tableau 85, p. 173 : part dans les recettes courantes ;

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations concernant les recettes publiques totales générées par les industries des mines et carrières en termes absolus et en pourcentage du total des recettes publiques sont incomplètes ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, quelles informations sont-elles omises ? Quelle est la raison des omissions ? 
Détailler :
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité des informations concernant les recettes publiques totales générées par les industries des mines et carrières ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ? 
Détailler :
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information n’est pas à jour[footnoteRef:12] ? [12:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas considérées comme à jour ? 
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☐ Oui   ☐ Non 
Explications :
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Explications : 

	Exigé
	6.3.a.iii – Montant des exportations 

	Disponibilité 
	Existe-t-il des informations disponibles concernant :
· les exportations du secteur des mines et carrières, 
☒ Oui           ☐ Non
· sa contribution au pourcentage du total des exportations du pays. 
☒ Oui           ☐ Non

	Sources
	Indiquer la ou les sources où trouver ces informations : 
 Exportations du secteur minier (volumes et valeurs)
– Statistiques minières CTCPM, exercice 2025 (https://ctcpm.cd/download/2) : exportations mensuelles par filière et par société
– Statistiques CTCPM, premier semestre 2026 : https://ctcpm.cd/download/18
– Entrepôt de données CTCPM, module des exportations avec export Excel mensuel par substance : https://datawarehouse.ctcpm.cd/exportation/statistique
 – Ministère des Mines, rapport annuel d'activités 2025, section 5.2 : exportations en volume et en valeur par filière, tableaux 44 à 57, p. 68 à 83 ; pour le cuivre et le cobalt, exportations et ventes locales cumulées. Lien : https://sg-mines-rdc.cd/wp-content/uploads/simple-file-list/Statistiques/RAPPORT-ANNUEL-DACTIVITES-EXERCICE-2025.pdf
– Rapport ITIE-RDC 2023, section 3.2.1, p. 95-96 (exportations 2019-2023, volumes du Ministère des Mines et valeurs de la BCC) et annexe 18.1 (exportations par société, en quantité et en valeur mensuelles) : https://eiti.org/document/25572
Part dans les exportations totales du pays :
Banque centrale du Congo, rapport annuel 2024 : https://resources.bcc.cd/publications/rapport-annuel/rapport_annuel_2024.pdf : p. 29, « Structure des exportations ; p. 30 : variation annuelle des exportations de produits miniers ; p. 153 : recettes d'exportation par produit, en USD, de 2015 à 2024 
Rapport ITIE-RDC 2023 : https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf: section 6.3.2, tableau 83, p. 172 : contribution de 98,90 % (2020) à 99,57 % (2023), pétrole compris ;

	Exigé
	6.3.a.iv – Données sur l’emploi

	Disponibilité
	Existe-t-il des informations disponibles concernant  
· le nombre des effectifs employés dans les secteurs (public et privé) des mines et carrières, par genre  ☒ Oui           ☐ Non
· par niveau professionnel ☒ Oui           ☐ Non 
· par entreprise  ☒ Oui           ☐ Non
· par projet  ☐ Oui           ☐ Non
· entre les ressortissants locaux et étrangers ☒ Oui           ☐ Non
· la contribution au pourcentage du total des effectifs employés
☒ Oui           ☐ Non

	Sources
	Indiquer la ou les sources où trouver ces informations : 
Rapport ITIE-RDC 2023 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf) :
– section 6.3.5, tableau 86, p. 173 : emploi extractif 2018-2023 selon l'ONEM, par genre et par nationalité, avec la part dans le total de l'emploi enregistré (20,39 % en 2023) ; tableau comparant ces chiffres aux déclarations des entreprises, même page ;
– section 6.3.6, p. 173 : 1 406 sous-traitants, dont 1 008 locaux et 361 étrangers (annexe 43)
– section 1.1.2, tableau 9, p. 17 : synthèse de la contribution à l'emploi.
- Annexe 42 du Rapport ITIE-RDC 2023, « Statistiques emploi déclarés par les sociétés » (feuille « Annexe 42 » du classeur (https://eiti.org/document/25572) :
 – effectifs par entreprise, par genre, par contrat (permanent ou contractuel), par catégorie professionnelle (cadres supérieurs ; techniciens supérieurs et moyens ; techniciens et ouvriers qualifiés ; employés, ouvriers et apprentis) et par nationalité ;
– 101 064 employés dans les entreprises minières du périmètre, dont 5 094 femmes (5,0 %) et 8 289 étrangers (8,2 %).

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations concernant les données sur l’emploi sont incomplètes[footnoteRef:13] ?  [13:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

☒ Oui   ☐ Non
Si oui, pour quelles données concernant l’emploi l’information est-elle considérée comme incomplète ?
Détailler : Statistiques de l'Office national de l'emploi (ONEM) : le tableau 86 (page 173) ne ventile que par genre et par nationalité — ni par niveau professionnel, ni par entreprise, ni par projet. L'Administrateur indépendant conclut que « les statistiques 2023 déclarées par l'ONEM apparaissent comme non exhaustives » : 29 686 emplois extractifs enregistrés, contre 102 240 déclarés par les seules entreprises du périmètre (page 173). Sur son site, l'ONEM ne publie qu'un rapport quinquennal 2019-2023 sans aucune ventilation sectorielle.
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ?  
Détailler : Les statistiques de l'ONEM reposent sur les déclarations d'engagement et de départ (article 217 du Code du travail) et sur la déclaration annuelle de la situation de la main-d'œuvre nationale et étrangère (article 218). Leur exhaustivité dépend du respect de cette obligation par les employeurs. Le Rapport ITIE-RDC 2023 recommande expressément la « modernisation de l'ONEM » par un renforcement de ses capacités et une application stricte de son mandat (page 40). Les registres de la DGI, de la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) et de l'Institut National de Preparation Professionnelle (INPP) ne sont pas rapprochés, ce qui empêche une identification précise des acteurs du secteur. Le Rapport ITIE-RDC 2023 recommande à ce titre une « cartographie de l'emploi » et une étude thématique destinée à clarifier la situation des effectifs (page 40, responsables : Secrétariat technique et ONEM).
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité des informations sur les données liées à l’emploi ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, quelles informations concernant les données sur l’emploi ne sont pas considérées comme fiables ?
Détailler :  Les statistiques de l'ONEM reprises au tableau 86 du Rapport ITIE-RDC 2023 (page 173) constituent la seule source officielle de la contribution du secteur à l'emploi. L'Administrateur indépendant conclut qu'elles « apparaissent comme non exhaustives ».
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ? 
Détailler :  Un écart non expliqué de 72 554 emplois. Pour 2023, l'ONEM enregistre 29 686 emplois dans le secteur extractif, contre 102 240 déclarés par les seules entreprises du périmètre de rapprochement (Rapport ITIE-RDC 2023, page 173). Les déclarations des entreprises ne couvrant que 49 sociétés minières et 7 sociétés pétrolières, une source exhaustive ne peut pas être inférieure à ce sous-ensemble.
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information concernant l’emploi n’est pas à jour[footnoteRef:14] ? [14:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pour quelles matières premières l’information n’est-elle pas considérée comme à jour ?
Détailler : 
Indiquer la raison.
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☒ Oui   ☐ Non 
Explications : Le Rapport ITIE-RDC 2023 identifie explicitement la lacune dans sa section 1.5, page 40, sous l'intitulé « Fournir des informations ventilées par genre, niveau professionnel, entreprise, projet, et entre ressortissants locaux et étrangers ». La constatation retenue est l'incohérence significative entre les statistiques de l'ONEM et celles rapportées par les entreprises du périmètre, et le caractère non exhaustif des statistiques 2023 de l'ONEM. L'analyse chiffrée de l'écart figure à la section 6.3.5, page 173.
Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Les obstacles sont principalement pratiques : capacités de l'ONEM, absence d'harmonisation des registres de la DGI, de la CNSS et de l'INPP. Trois actions ont été recommandées par le Rapport ITIE-RDC 2023, page 40, sous la responsabilité du Secrétariat technique et de
l'ONEM : mener une étude thématique pour clarifier la situation des effectifs d'emploi et étayer la contribution du secteur extractif à la création d'emplois ; établir une cartographie de l'emploi par l'harmonisation des registres de la DGI, de la CNSS et de l'INPP ; moderniser l'ONEM par un renforcement de ses capacités et une application stricte de son mandat.

	Exigé 
	6.3.a.v – Régions clés 

	Disponibilité
	Des informations exhaustives sur les régions/zones clés où la production est concentrée sont-elles disponibles ? ☒ Oui           ☐ Non

	Sources
	Indiquer la ou les sources où trouver ces informations : 
Statistiques minières de la CTCPM, exercice 2025 (https://ctcpm.cd/download/2)
– page 9 : la filière cupro-cobaltifère — cuivre, cobalt, zinc, germanium et manganèse — provient « exclusivement du Haut-Katanga et du Lualaba » ;
- page 10 : l'or industriel est « basé essentiellement dans la Province du Haut-Uélé », l'or artisanal est réparti entre le Maniema (37 %), le Tanganyika (21 %), le Bas-Uélé (14 %), l'Ituri (14 %), le Sud-Kivu (7 %), la Tshopo (3 %), le Haut-Uélé (2 %), le Nord-Kivu (1 %), le Nord-Ubangi et Kinshasa ;
– page 11 : les produits stannifères proviennent du Maniema, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Haut-Katanga, du Haut-Lomami, du Lualaba et du Tanganyika ;
– page 12 : le diamant artisanal provient du Kasaï-Oriental (93,94 %), du Kasaï-Central (4,5 %), du Kasaï (1,35 %), de la Tshopo, du Kwango, du Sankuru, de la Lomami, du Kongo-Central, du Nord-Ubangi et de la Tshuapa.
Tableaux par province : production artisanale d'or, tableau 15, page 27 ; exportations d'or artisanal, tableau 19, page 31 ; production artisanale de cassitérite, tableau 23, page 37 ; exportations de cassitérite artisanale et semi-industrielle, tableau 27, page 41 ; production artisanale de coltan, tableau 29, page 43 ; exportations de coltan, tableau 32, page 46 ; production artisanale de wolframite, tableau 33, page 47 ; production artisanale de diamant, tableau 40, page 56. 
Ministère des Mines, rapport annuel d'activités 2025 (https://sg-mines-rdc.cd/wp-content/uploads/simple-file-list/Statistiques/RAPPORT-ANNUEL-DACTIVITES-EXERCICE-2025.pdf) : production par province du coltan, tableau 39, page 64 ; de la wolframite, tableau 41, page 66 ; des terres rares, tableau 43, page 68. Exportations par province du coltan, tableau 51, page 75 ; de la wolframite, tableau 53, page 77 ; de la monazite, tableau 55, page 79. Commercialisation de la filière cupro-cobaltifère par province : Haut-Katanga, tableau 56, page 80 ; Lualaba, tableau 57, page 83. Répartition de la redevance minière par entité et par province, tableau 60, page 87.
Rapport ITIE-RDC 2023 (https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf) : section 6.3.7,
- figure 8, page 174 — régions clés de production 2023 : Lualaba 50,24 %, Kasaï-Oriental 23,87 %, Haut-Katanga 23,73 %, Mutshatsha 1,41 %, Haut-Uélé 0,42 %, Nord-Kivu 0,31 %, Maniema 0,03 %, avec l'énoncé des limites de cette analyse à la même page ; tableau 93, page 182 : revenus du secteur extractif 2023 ventilés par province et par commune ou territoire ; section 3.1.1, pages 91 et 92 : potentiel géologique par domaine minéralisé.
Entrepôt de données de la CTCPM : cartographie des projets miniers, https://datawarehouse.ctcpm.cd/emine/activite/projet/cartographie/show — 30 projets géoréférencés au 16 septembre 2026 ; liste des 70 projets, https://datawarehouse.ctcpm.cd/emine/activite/projet/tproj ; liste des 50 gisements avec la province, https://datawarehouse.ctcpm.cd/gisement ; registre des 2 355 opérateurs avec la province, https://datawarehouse.ctcpm.cd/operateur/all
Cadastre minier : cartes des titres miniers, des carrières et des occurrences, https://cami.cd/mes-cartes/ ; portail des licences, https://drclicences.cami.cd/
Exploitation artisanale : Rapport ITIE-RDC sur l'EMAPE, filière cuivre-cobalt, juillet 2025, page 32 (101 sites d'extraction, 519 coopératives et 84 ZEA au Haut-Katanga et au Lualaba) et pages 180-181 (28 sites visités) ; étude ITIE-RDC sur les 3T et l'or, novembre 2023.

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que les informations concernant les régions clés où se concentre la production sont incomplètes[footnoteRef:15] ?  [15:  Signifie ici que l’information n’est pas exhaustive, que des informations importantes ne sont pas divulguées.] 

☒ Oui   ☐ Non
Si oui, qu’est-ce qui est considéré comme incomplet ?
Détailler : L'analyse régionale du Rapport ITIE-RDC 2023 ne couvre que les entreprises du périmètre, certaines n'ayant déclaré ni la région, ni les volumes, ni le type de minerai produit (page 174). La collecte n'est pas exhaustive dans les zones occupées. 
Si oui, pourquoi ces informations sont-elles omises ?  
Détailler : Les entités publiques ne produisent pas de données agrégées régionales : « L'absence de données agrégées de la part des entités publiques a empêché tout rapprochement avec les données officielles » (Rapport ITIE-RDC 2023, page 174). Le procès-verbal de la Commission interministérielle relève que la situation sécuritaire au Nord-Kivu et au Sud-Kivu « n'a pas permis à la commission de collecter de manière exhaustive les statistiques de l'exploitation artisanale dans les filières aurifère, stannifère et celle des pierres de couleur de cette partie du pays » (page 13).

Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité des informations concernant les régions clés où se concentre la production ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, quelles informations ne sont pas considérées comme fiables ?
Détailler :
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ? 
Détailler :

Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information sur les régions clés où se concentre la production n’est pas à jour[footnoteRef:16] ? [16:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

☐ Oui   ☒ Non
Si oui, quels éléments ne sont pas à jour ?
Détailler :
Indiquer la raison.
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☒ Oui   ☐ Non 
Explications : Le Rapport ITIE-RDC 2023 énonce lui-même, page 174, les quatre limites de son analyse des régions clés et conclut que l'absence de données agrégées des entités publiques a empêché tout rapprochement avec les données officielles. La section 1.5, page 30, recommande au titre des Exigences 3.2 et 3.3 l'établissement d'une source unique validée et la conciliation inter-agences. Le procès-verbal de la Commission interministérielle du 28 janvier 2026, page 13, identifie l'insécurité au Nord-Kivu et au Sud-Kivu comme obstacle à une collecte exhaustive des statistiques artisanales.

Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
Les obstacles sont de nature pratique :  manquements de déclaration de certaines entreprises du périmètre, problèmes sécuritaires dans l’Est du pays. Il n'existe en revanche aucun obstacle juridique : l'article 25 sexies du Règlement minier de 2018 prescrit au contraire la publication des volumes et des valeurs par province et par projet minier.

	Encouragé
	6.3.a.iv – Disparités salariales entre les genres 

	Disponibilité
	Les entreprises ont-elles divulgué des informations concernant les disparités salariales entre les genres ?
☒ Oui           ☐ Non
Le GMP a-t-il examiné la pertinence de ces divulgations, compte tenu des priorités et du contexte nationaux ?
☐ Oui           ☐ Non
Explications : 

	Sources
	Indiquer ici les liens vers la documentation des entreprises publiant l’information liée aux disparités salariales entre les genres : 
Annexe 42 du Rapport ITIE-RDC 2023, « Statistiques emploi déclarés par les sociétés », feuille « Annexe 42 » du classeur des annexes : https://eiti.org/document/25572
Trente sociétés minières ont renseigné la masse salariale des hommes et des femmes, dont KCC, TFM, Gécamines, Sicomines, MMG Kinsevere, Mutanda, Ruashi, Kibali, Deziwa, MIBA, SACIM, SAKIMA et Kambove Mining.
Rapport ITIE-RDC 2023, section 1.5, page 40 : « Les entreprises sont encouragées à divulguer les disparités salariales entre les genres », et section 6.3.5, tableau 86, page 173 : https://eiti.org/sites/default/files/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025%20(Signe%CC%81).pdf
Indiquer les références aux procès-verbaux ou autre documentation de telles discussions au sein du GMP sur la pertinence de ces divulgations : Source, adresse exacte de la page web

	Évaluation de l’exhaustivité, de la fiabilité et de l’actualité de l’information
	Exhaustivité : combien d’entreprises divulguent les disparités salariales entre les genres ?
☐ Toutes    ☒ Plus de 50% des entreprises       ☐ Moins de 50%       ☐ Aucune           
(30 sociétés minières sur les 49 du périmètre, soit 61 %, ont divulgué leur masse salariale ventilée par genre.)
Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) avez des préoccupations concernant la crédibilité et la fiabilité des informations concernant l’écart des salaires lié au genre ?   
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, quelles informations ne sont pas considérées comme fiables ?
Détailler :
Si oui, pourquoi ces informations ne sont-elles pas fiables ? 
Détailler :

Est-ce que vous ou d’autres parties prenantes (au sein et/ou en dehors du GMP) considérez que l’information sur les écarts de salaire liés au genre n’est pas à jour[footnoteRef:17] ? [17:  Le terme « n’est pas à jour » signifie que l'information n’est pas la plus récente en date. Le lecteur voit-il clairement quand l'information a été publiée, y a-t-il par exemple une mention type « dernière modification en date du [+ date] », ou la période à laquelle l'information se rapporte est-elle clairement indiquée ? Si ce n'est pas le cas, comment le lecteur peut-il s'assurer que l'information est à jour ?] 

☐ Oui   ☒ Non
Si oui, quels éléments ne sont pas à jour ?
Détailler :
Indiquer la raison.
Détailler :

Si l’une des questions a eu pour réponse « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans l’exercice de déclaration ITIE ? 
☐ Oui   ☐ Non 
Explications :

Ces lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez quels plans visent à surmonter les obstacles à la divulgation de toutes les informations ci-dessus :
· Explications : peuvent inclure des références aux activités du plan de travail, procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	
	



Autres commentaires et observations sur cette exigence, notamment sur les éventuelles lacunes, obstacles à la divulgation et réponse des parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) à ces obstacles et lacunes. 
	Autres commentaires : néant 



[bookmark: _Underlying_objective_2]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer une compréhension publique de la contribution des industries extractives à l’économie nationale et du niveau de dépendance de l’économie à l’égard des ressources naturelles.
Utilisation de l’information
1. Les informations ci-dessus sont-elles disponibles pour tout ou partie en format ouvert, par exemple sous la forme d'une feuille de calcul Excel ?
	☒ Oui           ☐Non
Décrire l’ensemble ou ensembles de données disponible(s) et sous quel format :
Données sous format ouvert : 
Institut national de la statistique, Portail statistique : https://www.ins.gouv.cd/portail-statistique — catalogue de 15 indicateurs officiels, chacun avec un bouton d'export CSV et un lien de téléchargement direct du classeur Excel source.
– PIB offre aux prix courants, séries 2005-2023 : valeur ajoutée par branche, avec quatre branches extractives distinctes — 051 extraction de charbon, pétrole et uranium ; 052 extraction de minéraux non ferreux ; 053 extraction de pierre et argiles ; 054 extraction de diamants et pierres précieuses — ainsi qu'une ligne « PIB hors extraction ». Classeur : https://www.ins.gouv.cd/chiffres/Serie_PIB_Publiee.xlsx (feuille TAB_2_PIB_OFFR_CRT). Le même classeur porte le PIB en volumes chaînés base 2005, les taux de croissance sectoriels et les contributions à la croissance.
 – Mines – Production et Pétrole – Production, séries 2020-2025 : classeur https://www.ins.gouv.cd/chiffres/Donnees_complementaires_13_03_26_vf.xlsx, feuille « Mines et petrole », production par produit et réalisations par entreprise pour 2024 et 2025 (CMOC Kisanfu, TFM, KCC, Kipushi…).
– Indicateurs complémentaires en format ouvert : synthèse des ressources par secteur 2019-2024, IDE par pays partenaire, dette publique, pauvreté provinciale, indices de prix.
Le portail indique que « toutes les données proviennent des fichiers Excel source de l'INS, convertis en JSON normalisés via un pipeline automatisé ».
Annexes du Rapport ITIE-RDC 2023, classeur Excel de 68 feuilles publié par le Secrétariat international : https://eiti.org/document/25572
– annexe 42 : effectifs et masse salariale par société, croisés par genre, type de contrat, catégorie professionnelle et nationalité ;
– annexe 43 : sous-traitants locaux et étrangers ;
– annexes 17.1 et 18.1 : production et exportations détaillées par société, par produit et par mois, avec les colonnes région, projet, transporteur et acheteur ;
– annexes 49, 51, 55 et 59 : redevance minière, recettes du FOMIN et du FONAREV, paiements infranationaux par société et par flux, affectations déclarées par les ETD.
Entrepôt de données de la CTCPM, https://datawarehouse.ctcpm.cd/ : exports Excel fonctionnels des modules de production, de ventes locales et d'exportations, sur le modèle /exportation/statistique/<code produit>/<année>/export/excel — testé le 16 septembre 2026 pour le cuivre, exercice 2025 ; exports Excel des listes de projets miniers, d'opérateurs, de gisements et de réserves prouvées.
Données disponibles uniquement en PDF, c'est-à-dire dans un format non exploitable directement : les statistiques minières de la CTCPM, le rapport annuel d'activités du Ministère des Mines, les rapports annuels et condensés hebdomadaires de la Banque centrale du Congo, le rapport de la DGTCP sur les opérations du Trésor, le rapport quinquennal de l'ONEM. 



2. Le GMP a-t-il procédé à une analyse sur l’utilisation de l’information liée à cette exigence ?
	☐ Oui           ☐ Non
Étude de faisabilité pour la divulgation systématique des données ITIE en RDC, cabinet ENERTEAM avec l'appui de la GIZ, 16 mai 2024 : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'étude%20de%20faisabilité_final%20-%2016-05-2024.pdf
La méthodologie de l’étude combine revue documentaire, entretiens avec les parties prenantes et questionnaires adressés aux entités déclarantes, aux entités étatiques et aux organisations de la société civile. L'étude en tire des recommandations sur l'interface de la plateforme de l'ITIE-RDC, l'ajout de fonctionnalités d'analyse et l'intégration avec les autres systèmes. La feuille de route du 9 août 2024 qui en découle programme ces améliorations : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf



3. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☐ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, indiquer les sources où trouver cette analyse.  



[bookmark: _Toc174005539][bookmark: _Toc178174397]Conclusion
Sur la base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable 
	Explications :



IV. Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	6.3.a.i – Contribution des industries extractives à l’économie
Exigé
	

	6.3.a.ii – Recettes publiques totales générées par les industries extractives 
Exigé
	

	6.3.a.iii – Montant des exportations
Exigé
	

	6.3.a.iv – Données sur l’emploi
Exigé
	

	6.3.a.v – Régions clés
Exigé
	

	6.3.a.iv – Données sur les disparités salariales entre les genres
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur l’actualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	








[bookmark: _For_Validation:_MSG][bookmark: _Toc172813401][bookmark: _Toc172816310][bookmark: _Toc174005540][bookmark: _Toc178174398]Pour la Validation : signature du GMP

Date de la signature du GMP
Click or tap to enter a date.

Occasion de la signature : Click or tap here to enter text.
Exemples : réunion du GMP, circulaire aux membres du GMP et non-objection 

Lien vers la documentation ou pièce jointe faisant lieu de preuve :
Indiquer un lien vers la page web des procès-verbaux des réunions du GMP ou joindre tout autre type de document faisant lieu de preuve lors de la soumission du formulaire


*** Fin du formulaire
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